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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Conseil permanent sur la fonction publique internationale, CP/doc.   /02;

RAPPELANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1596 (XXVIII-O/98), elle a demandé au Conseil permanent de mener, avec l’assistance du Secrétariat général, une étude qui sera assortie de recommandations sur la politique de la fonction publique internationale du Secrétariat général, aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire;


Que par ses résolutions AG/RES. 1647 (XXIX-O/99), AG/RES. 1725 (XXX-O/00), et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), elle a renouvelé la requête qu’elle avait adressée au Conseil permanent au sujet de l’élaboration et de la soumission pour analyse d’une étude sur la politique de la fonction publique internationale, et qu’elle a autorisé le Conseil permanent à adopter ad referendum de l’Assemblée générale, “les modifications qu’il faudra introduire dans les Normes générales et dans le Règlement du personnel pour mettre en œuvre un système de la fonction publique internationale et une politique du personnel qui soient plus en harmonie avec les besoins et les intérêts de l’Organisation ainsi qu’avec les principes de la Charte”. Que pour aider le Conseil permanent à mener l’étude sur la fonction publique internationale, le Secrétaire général a présenté, en mai 2001, le “Rapport du Secrétaire général sur une proposition de consensus pour une nouvelle définition de la fonction publique internationale au Secrétariat général de l’OEA” CP/doc.3469/01, (“la Proposition de consensus”), qui avait été établi par un Groupe de travail mixte composé de l’Association du personnel et de l’Administration;

Que sur la demande du Conseil permanent, le Secrétariat général a présenté d’autres importants documents évaluant la politique de la fonction publique internationale et formulant des propositions visant à la modifier,

CONSIDÉRANT:


Qu’un personnel dévoué, fidèle à sa vocation et compétent est l’atout le plus vital de l’Organisation;


Que, comme l’a réitéré la Proposition de consensus du Secrétaire général, “une entreprise qui veut conserver des employés dont elle n’a plus besoin, dont elle ne peut pas actualiser les compétences rapidement et dans des conditions économiques, devient inefficace et ne peut pas soutenir la concurrence avec les autres organisations qui fournissent les mêmes services”.  Que “le secteur public doit prendre des mesures pour maintenir sa compétitivité s’il veut éviter de nouvelles compressions et de nouvelles pertes d’emplois”, et que “le Secrétariat général de l’OEA doit prouver à ceux qui l’appuient et à ceux qui lui sont fidèles qu’il est capable de fournir des services à un niveau comparable à ceux qu’offrent d’autres dispensateurs éventuels”;


Que, comme l’affirme également la Proposition de consensus du Secrétaire général, “un système de fonction publique internationale doit être suffisamment flexible pour être en mesure de répondre aux besoins futurs tout en assurant le développement et la rétention de sa mémoire institutionnelle, et permettre aussi la sélection et l’épanouissement de ceux qui s’engageront dans cette direction à l’avenir”, et que “il y va de l’intérêt de l’Organisation de renforcer la sécurité de l’emploi de son personnel, dans la mesure où cette sécurité ne compromet pas matériellement sa compétitivité et son efficacité”;


Que la Proposition de consensus met en relief que “le Secrétariat général ne peut pas abolir la fonction publique internationale pour instituer un nouveau système qui modifie les droits et les préférences des membres du personnel qui en font déjà partie, sans maintenir, pour ces membres du personnel, les protections fondamentales de sécurité de l’emploi que leur offre leur actuel statut de fonctionnaire international”; 


Que d’autres institutions internationales prennent progressivement des mesures visant à éliminer les nominations à des postes permanents pour les remplacer par des Contrats continus qui peuvent être interrompus à n’importe quel moment pour des raisons données, et qui seront accompagnés du paiement d’une indemnité dans tous les cas, sauf en cas de faute grave;


Que ni le système de la fonction publique internationale, ni la Proposition de consensus qui propose de remplacer ce système par celui des “engagements pour une durée indéfinie” ne répondent aux besoins actuels de flexibilité et de compétitivité de l’Organisation, étant donné que tous les deux exigent la mise en place de systèmes chronophages et coûteux dictés par le souci de protéger le placement préférentiel et la rétention des droits des fonctionnaires, ou, s’agissant de la Proposition de consensus, de ceux du personnel engagé pour une “durée indéfinie”;


Que l’élimination de la fonction publique internationale au sein du Secrétariat général de l’Organisation, et son remplacement par un système de Contrat continu analogue à celui qui est actuellement à l’étude au sein des Nations Unies et d’autres institutions interaméricaines, est plus en harmonie que ne l’est la Proposition de consensus avec la situation financière de l’Organisation ainsi qu’avec ses besoins de compétitivité institutionnelle et de flexibilité, et avec sa capacité de recruter et de retenir un personnel compétent;

Que le remplacement du système de la fonction publique internationale par un système de Contrat continu comme mécanisme d’emploi offert aux membres du personnel qui, à l’avenir ne feront pas partie de la fonction publique internationale mais qui auront le souci d’un emploi plus stable que celui offert dans des contrats pour une durée déterminée, devrait tenir compte des besoins particuliers et des conditions prévalant à l’Organisation, et respecter intégralement les droits acquis des agents de la fonction publique internationale,

DÉCIDE:


1.
De mettre fin au système de la fonction publique internationale et de le réduire progressivement par élimination naturelle selon les dispositions suivantes:

a.
Les fonctionnaires internationaux sont les agents qui ont adhéré à ce système avant le 30 juin 1994 et qui en sont encore membres jusqu’au 30 juin 2002;

b.
Conformément à l’article 18 b. iv des Normes générales, tous les postes vacants du système de la fonction publique internationale, également dénommés “postes de la fonction publique internationale”, sont par la présente éliminés, et les vacances inscrites dans cette catégorie qui se présenteront à l’avenir par suite de la cessation des services des fonctionnaires internationaux seront éliminées automatiquement, et ne seront accordés à aucun autre membre du personnel.

c.
Tous les fonctionnaires internationaux tels qu’ils sont définis à l’alinéa a) ci-dessus conserveront les droits qu’ils ont acquis au titre des dispositions en vigueur dans la fonction publique internationale avant l’adoption de la présente résolution.


2.
De créer, en vertu de l’article 17 des Normes générales, un nouveau type d’emploi connu sous le nom de “Contrat continu” dont les différents aspects sont décrits à l’article 19 des Modifications au Chapitre III des Normes générales annexées à la présente résolution.


3.
D’adopter les Modifications au Chapitre III des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général annexées à la présente résolution.

4.
De demander au Secrétaire général de modifier le Règlement du personnel de façon qu’il reflète les modifications au Chapitre III des Normes générales annexées à la présente résolution, et de faire rapport au Conseil permanent sur ces modifications.  D’arrêter que les modifications entraînant des frais de personnel autres que la modification de la Règle 110.7 de façon à couvrir les indemnités de cessation de services approuvés expressément en vertu de l’article 19 des Normes générales modifiées ne pourront entrer en vigueur qu’avec l’approbation du Conseil permanent.

5.
De demander au Secrétaire général de créer un Fonds spécial qui recevra les crédits non décaissés provenant de l’Objet de dépenses 1 du Programme-budget à la fin de chaque exercice budgétaire, et qui servira à alimenter une réserve pour indemnités de cessation de services et d’autres remboursements qui seront effectués aux fonctionnaires internationaux et aux agents détenteurs de contrats continus. D’établir qu’à la fin de 2003, le Secrétaire général fera rapport sur l’emploi de ces fonds au Conseil permanent, lequel déterminera si ce processus devra être poursuivi au cours des années suivantes. D’arrêter que sauf autorisation du Conseil permanent, les montants qui peuvent être versés dans ce Fonds spécial ne peuvent pas être supérieurs à 2% des montants budgétisés pour l’Objet de dépenses 1 pendant chaque exercice.

6.
De réitérer la nécessité d’une répartition géographique adéquate du personnel du Secrétariat général, et de demander au Secrétaire général de donner suite à ce mandat comme le prescrit l’article 120 de la Charte.

7.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport assorti des Propositions pour la réforme de la gestion des ressources humaines. D’arrêter que ce rapport devrait faire état des préoccupations suivantes:

a.
Accroître la responsabilité et la responsabilisation des agents à tous les niveaux;

b.
Créer de solides capacités de direction de tous les employés de l’Organisation, particulièrement ceux qui occupent des postes de gestion et de supervision;

c.
Offrir des possibilités de développement à tous les membres du personnel;

d.
Assurer l’observation la plus stricte du système de notation récemment mis en marche, et l’usage qui en sera fait comme instrument de renforcement du développement professionnel;

e.
Réviser le processus actuel de recrutement pour exiger que le Département des ressources humaines mette sur pied un système en vertu duquel seuls les postulants les plus qualifiés sont considérés dans le processus de sélection.

8.
De demander au Secrétariat général de dresser chaque trimestre, une liste des employés à l’intention de tous les États membres et de tous les chefs de Département, et d’établir les statistiques, ventilées par moyenne de grade et de ratio, des superviseurs et employés de chaque Service du Secrétariat général, et du Secrétariat général dans son ensemble, ainsi que les statistiques relatives à la répartition des membres du personnel par fonds, grade, sexe, et leur répartition géographique. D’arrêter que les statistiques relatives à la répartition géographique seront dressées en employant les méthodes analogues à celles en vigueur dans les principales organisations internationales, et incluront le pays d’origine et la nationalité. 


9.
De demander au Secrétaire général de renforcer la transparence et la rigueur dans le processus d’organisation des concours pour l’octroi de contrats à long terme financés par le Fonds ordinaire en modifiant le Règlement du personnel comme suit: 

a.
Toutes les nominations à des postes financés par le Fonds ordinaire en vertu d’un contrat à long terme se font par voie de concours, conformément au processus de recrutement externe. Ce processus inclura la publication du poste sur l’Internet, la notification opportune et immédiate de l’annonce de recrutement aux Missions permanentes près l’OEA et tout autre moyen effectif de publication d’une annonce de recrutement. Cependant, les nominations à un poste reclassé qui est financé par le Fonds ordinaire, et qui est déjà occupé par un titulaire compétent, détenteur d’un contrat à long terme, d’un Contrat continu ou d’une nomination à la fonction publique internationale, peuvent être effectuées par voie de concours aux termes d’un processus de recrutement interne.

b.
Tout candidat à un concours postulant un poste de la catégorie des cadres financé par le Fonds ordinaire aux termes d’un contrat à long terme, et qui a reçu certification du Département des ressources humaines qu’il a satisfait aux conditions minimales requises, et a été classé parmi les trois meilleurs candidats choisis par le Directeur sollicitant le recrutement, doit être interviewé en personne ou par téléconférence par un groupe composé d’un minimum de trois personnes. Le groupe comprendra le Directeur du Département qui a demandé le recrutement, un spécialiste du Département des ressources humaines, et un membre de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Le groupe soumet les résultats de l’entrevue à la Commission consultative de sélection et de promotion qui en tiendra compte lors de son évaluation des candidats. Le Secrétariat ne prend pas en charge les frais que les candidats auront encourus en relation avec cette interview, ni ne remboursera ceux qu’ils auront assumés dans ce sens, en prélevant sur les ressources du Fonds ordinaire.

c.
À chaque étape de la procédure de recrutement, compte sera tenu de l’importance d’une représentation géographique aussi large que possible.

10.
D’arrêter que les dispositions transitoires ci-après seront applicables à l’article 19 des Normes générales en ce qui concerne les Contrats continus: 

a.
Dans le seul but de déterminer l’éligibilité d’un candidat à l’obtention d’un Contrat continu conformément à la Section a. de l’article 19 des Normes générales et aux fins d’inclusion dans la «Liste d’éligibilité» conformément à la Section b. de cet article, les membres du personnel titulaires de postes financés par le Fonds ordinaire qui sont entrés en service aux termes d’un contrat à durée déterminée avant le 1er janvier 2000,  ont obtenu par concours un contrat à long terme, ont eu une durée de service continu de plus de cinq ans en vertu de contrats à long terme ou à court terme financés par le Fonds ordinaire depuis le 1er juillet 1997 et, au 30 juin 2002, et qui seront en service aux termes d’un contrat financé par le Fonds ordinaire, seront réputés avoir rempli les conditions de cinq ans de service continu depuis leur nomination à un poste financé par le Fonds ordinaire aux termes d’un contrat à long terme obtenu par concours. La référence aux contrats à durée déterminée dans cette disposition inclut les «contrats à durée limitée». 

b.
Dans le seul but de déterminer l’ancienneté de chacun des membres du personnel couvert au paragraphe a. ci-dessus pour l’inclusion dans la liste d’éligibilité, le Secrétariat retient comme date celle qui marque les douze mois après la date  à laquelle le membre du personnel est entré en fonctions aux termes d’un contrat à durée déterminée financé par le Fonds ordinaire et représentant le premier d’une série de contrats à durée déterminée financés par le Fonds ordinaire et en vertu desquels il a  prêté ses services de manière continue pendant cinq ans. 

c.
Pour 2002 uniquement, le minimum de 40% pour cent du pourcentage cible établis aux sections c. et d. de l’article 19 des Normes générales passera à 48%. 

ANNEXE AU PROJET DE RÉSOLUTION
TRAITANT DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE
CHAPITRE III (REV.III)
PERSONNEL*
SOUS-CHAPITRE A: CATÉGORIES DE PERSONNEL

Article 17
Catégories de personnel et autres ressources humaines


Les ressources humaines du Secrétariat général sont composées de son personnel engagé aux termes de contrats d’emploi et de contractuels indépendants recrutés sous contrats à la tâche: 


a.
Le personnel (également “membres du personnel”)
/ Le personnel du Secrétariat général est composé uniquement :


i.
Des fonctionnaires internationaux, nommés dans la fonction publique internationale aux termes de l’Article 18 des présentes Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994 et qui en font encore partie au 30 juin 2002;


ii.
Du personnel engagé aux termes d’un Contrat continu, conformément aux dispositions de l’Article 19 des présentes Normes générales;


iii
Du personnel engagé sous contrat à durée déterminée, y compris le personnel détenteur de contrats de la série A et des contrats de la série B
/, conformément aux dispositions de l’Article 20 des présentes Normes générales;


iv.
Du personnel de confiance, nommé par le Secrétaire général, à la discrétion de celui-ci, conformément aux dispositions de l’Article 21 des présentes Normes générales; 


v.
Des cadres locaux, engagés par contrat conformément aux dispositions de l’Article 22 des présentes Normes générales;


vi.
Du personnel d’appui temporaire, engagé par contrat conformément aux dispositions de l’Article 23 des présentes Normes générales;


vii.
Du personnel associé, recruté aux termes d’un accord conclu avec une institution participant à des programmes d’intérêt commun, conformément aux dispositions de l’Article 24 des présentes Normes générales.

b.
Les contractuels indépendants: Les personnes engagées par contrat afin de réaliser une tâche précise, ou de fournir des services au Secrétariat général en vertu d’un contrat à la tâche (appelé également “CPR”) sont des contractuels indépendants. Ces derniers ne sont pas des membres du personnel, ni des agents, ni des employés du Secrétariat général. Le contrat à la tâche ne crée pas de relation de travail entre le Secrétariat général et un individu.

c.
Le financement: Les postes du personnel sont financés au titre des objets de dépenses 1 et 2 du budget du Fonds ordinaire, comme le prescrit le chapitre V des présentes Normes générales. Les contrats à la tâche octroyés à des contractuels indépendants sont financés au titre de l’objet de dépenses 8 du Fonds ordinaire dans le Programme-budget. Les contrats des contractuels indépendants et ceux du personnel qui ne fait pas partie de la fonction publique internationale ou qui n’est pas engagé aux termes d’un Contrat continu peuvent être financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré et par des fonds spécifiques, sous réserve des dispositions spéciales qui régissent ces fonds dans chaque cas.

ANALYSE DE L’ARTICLE

Il s’agit d’une rédaction entièrement nouvelle de l’Article 17.  Cet article, de même que sa rédaction précédente, ont essentiellement pour but, d’identifier les catégories de ressources humaines engagées sous contrat par le Secrétariat général.  Ces ressources humaines sont composées du personnel recruté aux termes de contrats de travail, et des contractuels indépendants engagés aux termes d’un contrat à la tâche.  Le personnel a une relation de travail avec le Secrétariat général. Les contractuels indépendants n’en ont pas.

Cette nouvelle version diffère de la version actuellement en vigueur sur différents points. Premièrement, elle limite la catégorie de membres de la fonction publique internationale à ceux qui sont entrés dans la fonction publique internationale lors du dernier concours en juin 1994 et qui en sont encore membres au 30 juin 2002.  Ce texte répond au projet d’élimination progressive de la fonction publique internationale, laquelle est décrite de manière plus détaillée à l’Article 18 modifié.

Deuxièmement, cette version donne simplement la liste des catégories d’emploi et pour chacune d’entre elles, elle renvoie le lecteur plus loin, à un autre article des Normes générales qui expliquera de manière plus détaillée la nature de la relation en question et l’ensemble des droits applicables à chaque catégorie d’emploi.  La rédaction de l’Article 17 actuellement en vigueur est déroutante, à cause de son manque d’uniformité. Pour certaines catégories de contrats, elle donne des informations de fond sur les droits qui leur sont consentis.  Pour d’autres, elle renvoie simplement le lecteur à un autre article.  Et pour d’autres encore, elle commence à indiquer les droits qui leur sont consentis puis elle renvoie le lecteur à un autre article. La nouvelle rédaction accorde un traitement plus équilibré et simplifié à chaque catégorie d’emploi. 

Troisièmement, au paragraphe (b), cette nouvelle rédaction précise que les personnes engagées aux termes d’un contrat à la tâche (CPR) ne font pas partie du personnel du Secrétariat général et n’ont pas de relation de travail avec l’Organisation.  Cette distinction est clairement établie dans le Règlement du personnel et dans le Règlement régissant les contrats à la tâche émis par le Secrétaire général; et cependant, elle ne figure pas encore dans les Normes générales.  Pourtant, il y a suffisamment de confusion au sujet du statut des contrats à la tâche pour que nous considérions qu’ils méritent des précisions dans les Normes générales.

Article 18
Le personnel de la fonction publique internationale

a.
Élimination progressive de la fonction publique internationale: La fonction publique internationale est désormais close et sera éliminée progressivement par réduction naturelle des effectifs.  Cette catégorie comprend uniquement les membres du personnel qui ont été nommés en tant que fonctionnaires internationaux aux termes de cet article des Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994 et qui en sont encore membres au 30 juin 2002 (“personnel de la fonction publique internationale” ou “membres de la fonction publique internationale”). Aucune vacance n’existe au titre de la fonction publique internationale.  Quand des fonctionnaires internationaux actuels cessent de prêter leurs services, les nominations à ces postes de la fonction publique internationale, appelées également “vacances de postes de la fonction publique internationale” sont éliminées automatiquement et ne sont attribuées à aucun autre membre du personnel.

b.
Droits spéciaux des fonctionnaires internationaux 

i.
Le statut de fonctionnaire international ne dépend en aucune manière du poste, des fonctions ou des tâches qui sont attribués à un agent.  Par conséquent, tout fonctionnaire international peut, sans perdre son statut, remplir toute fonction, s’acquitter de toute charge, et accomplir toute tâche prévue dans le grade auquel il appartient, que le Secrétaire général, en vertu de sa compétence et des besoins du service, juge bon de lui confier.

ii.
Aucun membre du personnel, à l’exception de ceux décrits à l’alinéa “a” ci-dessus, ne peut être considéré comme un fonctionnaire international, quelles que soient les conditions prévues dans son contrat ou la nature des fonctions et des tâches qu’il accomplit ou qu’il a accomplies dans le passé. 

iii.
Le statut de fonctionnaire international au service du Secrétariat général confère implicitement au titulaire le droit de ne pas être congédié, sauf pour l’une des causes expressément prévues dans les présentes Normes générales. 

iv.
Quand il s’agit de maintenir des fonctionnaires en service lors de compressions du personnel du Secrétariat général, le Secrétaire général accorde la préférence, à compétence égale, aux membres de la fonction publique internationale sur la base de l’ancienneté.

v.
Le Secrétariat général encourage et appuie les fonctionnaires internationaux en vue de l’amélioration de leurs compétences et de leurs qualifications professionnelles.

vi.
Toute promotion du personnel de la fonction publique internationale se fait par voie d’un concours dans lequel il est tenu compte de l’évaluation des services prêtés antérieurement au Secrétariat général.  Les concours sont régis par les dispositions en matière de sélection figurant à l’Article 44 des présentes Normes générales.

vii.
Les fonctionnaires internationaux participent de plein droit au Régime des retraites et pensions de l’Organisation, selon les dispositions de ce Régime.

c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et les autres avantages sociaux du personnel de la fonction publique internationale sont régis par les dispositions des Articles 40, 48 à 52 et 61-62 et par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel. 

ANALYSE DE L’ARTICLE


Cet article est une modification de l’Article 18 actuel, lequel traite de la fonction publique internationale.  Il a pour but de préciser que la fonction publique internationale est en cours d’élimination par réduction naturelle des effectifs, et qu’aucun nouveau fonctionnaire ne sera nommé à ce titre à l’avenir.  Cet article a également pour but de souligner que les fonctionnaires internationaux qui prêtent actuellement leurs services à l’Organisation conserveront leurs droits acquis, tels qu’ils sont définis dans la version actuelle de l’Article 18.

L’alinéa “a” remplace l’alinéa a (i) actuellement en vigueur, lequel définit les membres de la fonction publique internationale.  Il limite l’appartenance à la fonction publique internationale aux agents qui, à l’heure actuelle, sont membres de la fonction publique internationale.  Il établit qu’aucun nouveau membre ne sera admis dans la fonction publique internationale.  Il limite cette dernière au personnel qui en fait partie actuellement.  Il élimine toutes les vacances de postes de la fonction publique internationale, et établit que les vacances inscrites dans cette catégorie qui se produiront à l’avenir par suite de la cessation des services des membres de la fonction publique internationale seront éliminées.

L’alinéa “b” contient tous les droits spéciaux dont jouissent les fonctionnaires internationaux, lesquels sont établis aux alinéas a (i) à (vi) de la version actuelle de l’article 18.  Cet alinéa a pour but de protéger les droits acquis du personnel de la fonction publique internationale, qui comprennent, entre autres, la préférence par rapport aux autres membres du personnel pour une désignation à un poste à pourvoir, en cas de compression des effectifs, la préférence par rapport aux autres membres du personnel dans un processus de sélection à un autre poste, le droit de ne pas être congédié avant l’âge de 65 ans sauf pour un motif justifié, et le droit de conserver leur statut de fonctionnaire international, indépendamment du poste occupé.  Y sont également inclus le droit à une promotion, par voie d’un concours, et le droit de participer au Régime des retraites et pensions de l’OEA, comme le prescrivent les alinéas c. et d. de l’article actuel.

L’alinéa “c” renvoie le lecteur aux articles des Normes générales qui établissent les paramètres régissant les traitements et les autres avantages sociaux dont bénéficie le personnel de la fonction publique internationale.  C’est une disposition qui renvoie à d’autres articles des présentes Normes générales afin de faciliter au lecteur leur consultation. 

Les dispositions concernant l’“Accès” à la fonction publique internationale qui figurent à l’alinéa “b” des Normes actuellement en vigueur ont été éliminées.  Vu qu’il n’y aura plus d’accès à la fonction publique internationale, elles sont superflues.  La disposition relative au Comité consultatif de sélection et de promotion, se trouvant à l’alinéa b (vi), a été incluse dans le nouvel Article 44, qui traite du processus de sélection.

Article 19
Personnel engagé sous Contrat continu

a.
Conditions requises: Les membres du personnel qui ont été choisis par concours et qui ont travaillé pour le Secrétariat général aux termes d’un contrat à durée déterminée ou d’une série de contrats à durée déterminée pendant cinq ans au moins, sans interruption, depuis le concours en question, possèdent les antécédents suffisants pour être engagés sous Contrat continu, dans la mesure où:

i.
Ce membre du personnel a eu une bonne conduite;

ii.
Ce membre du personnel n’a, pendant les trois années précédentes, obtenu de résultats insatisfaisants à aucune des notations du personnel, et pendant tout le temps où il a prêté ses services au Secrétariat général, pas plus d’un résultat insatisfaisant;

iii.
Ce membre du personnel a réussi les examens d’aptitude linguistique qu’administre le Service pertinent du Sous-Secrétariat à la gestion dans au moins deux des langues suivantes: l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais;

iv.
Ce membre du personnel a pris les cours de perfectionnement requis depuis qu’il prête ses services au Secrétariat, pour répondre aux exigences de  ses fonctions; a actualisé ses connaissances, au besoin, pour accomplir sa tâche avec efficacité et compétence;

v.
Son contrat sera financé intégralement par le Fonds ordinaire et, sur la base de prévisions raisonnables établies par le Sous-Secrétariat à la gestion, le financement intégral de son contrat par le Fonds ordinaire est, selon toutes probabilités, assuré pendant trois ans au moins,

vi.
Ce membre du personnel a fait une demande de Contrat continu, et le Directeur du secteur dans lequel il prête ses services ou dont il doit relever lorsque le contrat lui sera octroyé l’a recommandé pour ce contrat.

b.
Liste des conditions d’ouverture du droit:  Le Secrétariat général dresse, par ordre d’ancienneté, une liste de tous les membres du personnel pouvant prétendre à un Contrat continu.  L’ordre d’ancienneté est fondé sur la durée du service continu depuis la date à laquelle l’agent a bénéficié d’un contrat à durée déterminée par voie de concours, pour la première fois afin d’occuper un poste financé par le Fonds ordinaire.  Le Secrétariat général  révise régulièrement et modifie la liste des nouveaux candidats qualifiés, et élimine ceux qui depuis lors ne remplissent plus les conditions requises.

c.
Pourcentage cible:  Le Pourcentage cible est le pourcentage de fonctionnaires internationaux et d’agents engagés sous Contrat continu au Secrétariat.  Il est calculé en divisant le nombre de fonctionnaires et d’agents sous Contrat continu par le nombre total des membres du personnel financé par le Fonds ordinaire (Articles 17 (a)(i)à(iv) des Normes générales: Fonctionnaires internationaux; Personnel engagé sous Contrat continu; Personnel bénéficiant d’un contrat à durée déterminée, et Personnel de confiance.  Le Pourcentage cible s’établit entre 40% et 50%.  Aucun Contrat continu ne peut être octroyé s’il cause une augmentation du Pourcentage cible au-delà de 50%.  En outre, le Secrétariat doit assurer que le Pourcentage cible ne tombe pas en-dessous de 40% en suivant le processus de nomination ci-après.

d.
Processus de nomination:  Les dispositions ci-après régissent le processus de nomination:

i.
Le Secrétaire général révise la liste des conditions d’ouverture du droit à un Contrat continu deux fois par an: en avril et en octobre.  Si le Pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 40%, le Secrétaire général octroie le nombre de contrats continus nécessaire pour le ramener à 40%.  Et si le Pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 50%, le Secrétaire général peut octroyer des contrats continus additionnels jusqu’à ce que le plafond de 50% du Pourcentage cible soit atteint.  Tous les engagements de personnel sont effectués suivant l’ordre d’ancienneté et sur la liste des conditions d’ouverture du droit, et prennent effet le premier jour du semestre suivant;

ii.
Le Secrétaire général ne peut pas octroyer de contrats continus pendant une période de compression des effectifs requis par l’Assemblée générale;

iii.
Aucun agent ne peut être engagé sous Contrat continu jusqu’à ce que la Commission consultative de sélection et de promotion établie conformément à l’article 44 des présentes Normes générales:

a.
Ait interviewé le candidat en présence de la totalité de ses membres ou en présence d’une sous-commission spéciale nommée à cette fin, et qu’elle ait conclu, après avoir examiné le candidat pendant cette interview (par exemple en l’interrogeant  au sujet de son travail, de sa formation, des contributions qu’il estime avoir apportées au Secrétariat général jusqu’à ce moment-là, et sa profession) qu’il ou elle remplit les conditions requises pour bénéficier d’un Contrat continu;

b.
Ait certifié à l’intention du Secrétaire général: (i) que l’agent répond aux conditions requises à la section “a” ci-dessus; (ii) que l’agent est qualifié pour bénéficier d’un Contrat continu sur la base de l’interview décrite à l’alinéa “a” de la présente section; (iii) que l’agent a l’ancienneté voulue sur la liste des conditions d’ouverture du droit pour bénéficier de ce contrat, (iv) que l’octroi de ce contrat ne portera pas le Pourcentage cible à dépasser le plafond de 50%.

e.
Durée, cessation des services, et indemnisation

i.
Tout membre du personnel engagé aux termes d’un Contrat continu ne peut être congédié que pour un motif justifié de ses fonctions au Secrétariat général avant d’avoir atteint l’âge de soixante-cinq ans. 

ii.
Un Contrat continu arrive à expiration, sans notification préalable et sans ouvrir un droit à une indemnisation, le dernier jour du semestre où le membre du personnel engagé sous Contrat continu atteint l’âge de soixante-cinq ans.

iii.
En cas de résiliation d’un Contrat continu pour motif justifié, le membre du personnel a droit à un préavis de soixante jours et à une indemnité de licenciement, excepté dans le cas où une indemnité ne lui serait pas payable, conformément aux dispositions de l’Article 62 des présentes Normes générales.  Cette indemnité est égale à un mois du traitement de base pour chaque année de services continus précédant de plus près le licenciement, jusqu’à concurrence de neuf mois. 

f.
Mobilité et rengagement

i.
Tout membre du personnel engagé sous Contrat continu qui est transféré ou promu à un autre poste du Secrétariat général, financé intégralement par le Fonds ordinaire, reste engagé sous ce Contrat continu.  Un membre du personnel engagé sous Contrat continu  qui est transféré ou promu à un poste financé par un Fonds qui n’est pas le Fonds ordinaire n’a pas le droit de rester engagé sous ce contrat. Cependant, dans les cas où le statut des fonds en question et les besoins et ressources de ces fonds permettent la création d’une réserve pour couvrir les indemnités de cessation de services accumulées par le membre du personnel pendant qu’il occupait le premier poste, le Secrétaire général peut autoriser le membre du personnel à conserver ledit Contrat continu. 

ii.
Tout membre du personnel dont le Contrat continu a été résilié et qui a été choisi ensuite, par voie de concours, pour occuper un poste au Secrétariat général, financé par le Fonds ordinaire, peut redevenir un membre du personnel sous Contrat continu du Secrétariat général à condition qu’il ait eu une bonne conduite, que son rendement n’ait pas été qualifié d’insatisfaisant à une notation du personnel réalisée pendant qu’il prêtait ses services en vertu d’un Contrat continu, et si le poste pour lequel il a été choisi remplit les conditions prévues à l’alinéa a (iv) du présent article.

iii.
Le nombre de mois du traitement de base versés au titre de l’indemnité de licenciement lors de la résiliation d’un Contrat continu doit être déduit de toute autre indemnité de licenciement à laquelle le membre du personnel pourrait avoir droit aux termes de contrats futurs passés avec le Secrétariat général, de sorte que le membre du personnel ne puisse recevoir du Secrétariat général, au total, au titre de l’indemnité de licenciement, pendant toute sa vie active, que les neuf mois de traitement de base au maximum auxquels il a droit conformément aux dispositions des présentes Normes générales et du Règlement du personnel.

iv.
Le montant de toute prime de rapatriement versée au terme d’un Contrat continu doit être déduit de toute prime de rapatriement à laquelle le membre du personnel pourrait avoir droit en vertu de contrats futurs conclus avec le Secrétariat général, de sorte que le membre du personnel ne puisse recevoir, pendant toute sa vie active, au titre de la prime de rapatriement, qu’un nombre de semaines de traitement de base n’excédant pas le maximum payable aux termes du Règlement du personnel, compte tenu de sa situation de famille au regard de ses personnes à charge.


g.
Droits à une pension:  Les membres du personnel engagés sous Contrat continu sont requis d’adhérer au Régime des retraites et pensions de l’OEA.


h.
Promotion:  Les membres du personnel engagés sous Contrat continu ne peuvent faire l’objet d’une promotion que par voie de concours, sous réserve des dispositions de l’Article 44 des présentes Normes générales, relatives à la sélection. 

i.
Formation:  Le Secrétariat général encourage et appuie les membres du personnel engagés aux termes d’un Contrat continu en vue de l’amélioration de leurs compétences et qualifications professionnelles, en fonction de la disponibilité de ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget. 

j.
Traitements et autres avantages sociaux:  Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous Contrat continu sont fixés aux Articles 40, 48 à 52, 61 et 62 ainsi que par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE

A.
Observations générales

Il s’agit d’une norme entièrement  nouvelle. Elle a pour but de décrire l’ensemble des droits dont jouit le personnel engagé sous un Contrat continu.  Dans le cas des employés qui n’appartiennent pas actuellement à la fonction publique internationale, le Contrat continu remplace la nomination à la fonction publique internationale dans la hiérarchie des nominations, et il se caractérise par la plus grande stabilité de l’emploi au sein du Secrétariat général.


1.
Différences entre la fonction publique internationale et les contrats continus

a.
Élimination des préférences en cas de compression des effectifs et de concours en vue du pourvoi des postes
En ce qui a trait aux droits, la différence la plus importante entre une nomination dans la fonction publique internationale et le Contrat continu est que ce dernier n’implique pas de traitement préférentiel dans le processus de sélection destiné à pourvoir les postes vacants lorsqu’ils sont annoncés, ni de traitement préférentiel pour le maintien en service lors de compressions des effectifs.  Étant donné que le personnel engagé sous Contrat continu ne jouit pas de préférence lors de la sélection du personnel destiné à pourvoir les postes vacants, il est plus facile de mettre fin à un Contrat continu qu’à un contrat de la fonction publique internationale; toutefois, la résiliation du Contrat continu, de même que celle d’un contrat de la fonction publique internationale et de tout autre contrat, à l’exception des nominations à des postes de confiance, doit avoir un motif justifié, conformément aux dispositions de l’Article 54 dans la version actuelle des Normes générales (qui a été renuméroté, et devient l’Article 57 de cette version modifiée).

b.
Conditions d’entrée en fonctions

Une autre différence fondamentale entre la nomination au titre de la fonction publique internationale et un engagement sous Contrat continu est la facilité d’obtention du statut privilégié que procure le Contrat continu.  Il sera relativement plus facile à un membre du personnel d’obtenir un Contrat continu que d’entrer dans la fonction publique internationale.  Pour entrer dans la fonction publique internationale il faut que des postes de la fonction publique internationale soient vacants, postes que l’Assemblée générale peut geler ou supprimer dans l’intérêt de l’Organisation.  Il faut également passer un concours et faire la preuve de son aptitude linguistique dans deux langues de l’Organisation en se soumettant à un examen objectif donné par le Département des ressources humaines.  Un Comité consultatif de sélection révise le dossier de chaque candidat participant au concours et adresse les recommandations correspondantes au Secrétaire général pour chacun d’eux. 50% seulement des personnes qui font acte de candidature peuvent participer à un concours donné.  Les concours ne peuvent avoir lieu que s’il y a des postes vacants.  Et il faut que le poste du membre du personnel soit financé par le Fond ordinaire.


En revanche, un membre du personnel peut bénéficier d’un Contrat continu simplement parce qu’il réunit des critères objectifs: une bonne conduite; des notations satisfaisantes; des compétences linguistiques dans deux langues officielles de l’Organisation, compétences qui ont été démontrées par un examen objectif; un poste financé par le Fonds ordinaire; cinq années de services continus aux termes de contrats à durée déterminée à compter de la date où il a été sélectionné  par voie de concours; la preuve qu’il ou elle a suivi des cours de perfectionnement comme le prescrit le présent Règlement; la recommandation du Directeur de la section concernée, et une certification que le financement du poste qu’il occupe actuellement est, selon toutes prévisions raisonnables, assuré pour les trois années à venir.  Les postulants qui répondent aux conditions objectives d’ouverture du droit seront choisis à partir d’une liste, par ordre d’ancienneté calculée à partir du jour où l’intéressé est entré en fonctions au Secrétariat général par voie de concours sous contrat à long terme, étant entendu que (a) ils ont été jugés qualifiés par suite d’une interview en présence de leurs pairs menée par la Commission consultative de sélection et de promotion ou par une sous-commission spéciale de cette Commission désignée à cette fin; (b) la nomination n’entraînera pas une augmentation du pourcentage cible ou (le pourcentage des fonctionnaires internationaux et les engagements sous Contrat continu) comme le décrivent les paragraphes qui suivent.

c.
Le pourcentage cible


Contrairement à la fonction publique internationale, le nombre de contrats continus disponibles ne pourra pas être gelé, et ne sera pas  exposé aux fluctuations imposées par l’Assemblée générale.  Il ne risquera pas non plus de subir de larges fluctuations chaque année.  Il sera plutôt fixé à un “Pourcentage cible” établi  entre 40% et 50%.  Le Pourcentage cible est calculé en divisant le nombre total des fonctionnaires internationaux et les agents sous Contrat continu par le nombre total des membres du personnel, jouissant du statut de fonctionnaire international, et des agents sous Contrat continu, sous contrat à durée déterminée et ceux occupant des postes de confiance (tous les agents définis par les Articles 17 (a)(i) à (iv) des Normes générales).  En déterminant donc le numérateur pour ce calcul, les nominations à la fonction publique internationale doivent être calculées comme des contrats continus jusqu’à ce qu’elles soient entièrement abandonnées selon un processus progressif.  Le total des membres du personnel qui constitue le dénominateur n’inclura ni les cadres engagés localement; ni le personnel d’appui temporaire, et ni le personnel associé étant donné que leur nombre sera, selon toute probabilité, soumis à de larges fluctuations.  À mesure que les agents engagés sous Contrat continu cessent de prêter leurs services et que le total des membres du personnel augmente, le Pourcentage cible baissera.  S’il tombe en-dessous de 40%, le Secrétaire général, se fondant sur l’examen effectué en octobre et avril de chaque année, sera requis de faire le nombre de nominations nécessaires pour ramener le Pourcentage cible à ce niveau.  Il peut, à sa discrétion, faire des nominations additionnelles à ce moment-là pour ramener le pourcentage au niveau maximum de 50%.

d.
Sélection sur la liste des conditions d’ouverture du droit

Toutes les nominations doivent être faites, à partir d’une Liste de conditions d’ouverture du droit aux candidats qui, par ordre d’ancienneté, ont satisfait aux conditions minimales requises, et qui ont été soumis à l’examen de leurs pairs.  L’ancienneté est proposée comme critère employé pour déterminer l’ordre dans lequel les contrats continus sont répartis entre des agents également qualifiés sur les bases suivantes:

Premièrement, la mesure la plus équitable est de prendre en compte, tout d’abord, ceux qui pendant le plus longtemps ont été jugés qualifié;

Deuxièmement, il est difficile, coûteux, (et peut-être même impossible) de mettre au point un examen qui conviendrait pour l’évaluation équitable de n’importe quel agent, quelle que soit sa profession, son occupation, son niveau d’expérience et son niveau d’éducation, et qui ne risquerait  pas d’être mis en question.  N’importe quel examen, à moins qu’il soit ventilé en sections spécialisées, privilégiera des avocats, des économistes, des agrégés ou d’autres professionnels ayant bénéficié d’une formation supérieure par rapport au personnel d’appui administratif, ou encore un groupe de professionnels par rapport à un autre.  N’oublions pas non plus qu’il existe la possibilité qu’un examen couvrant tout le Secrétariat court le risque d’être critiqué sous la rubrique qu’il révèle des préjugés culturels.  Voilà pourquoi toute décision d’octroyer un Contrat continu à un agent au lieu d’un autre uniquement sur la base d’une différence de 1% ou moins dans le total des points obtenus à un examen risque d’être contesté parce qu’elle sera estimée injuste et discriminatoire.  D’autre part, si cet examen était réduit à une formalité tellement facile, et  si ses résultats indiquaient simplement une réussite ou un échec, il serait quand même nécessaire de mettre en place un autre critère objectif pour déterminer lesquels des agents ayant réussi à l’examen bénéficieraient des quelques contrats continus disponibles.

Troisièmement, classer les membres du personnel appartenant à différentes professions pour déterminer lequel est le mieux qualifié pour recevoir ce contrat  uniquement sur la base des évaluations et recommandations est pratiquement impossible.  Le système d’évaluation n’est pas un instrument de mesure de la différenciation.  La notation d’un agent indique que celui-ci s’est acquitté de la tâche qui a lui a été confiée pendant l’année de façon satisfaisante ou non satisfaisante sur la base des termes et conditions convenus préalablement entre lui et son superviseur, selon le paramètre de la description de ses fonctions.  Pour ce qui est des recommandations, elles ne conviennent pas comme facteurs déterminants primordiaux, étant donné que leur valeur varie largement en fonction de la subjectivité, des critères personnels et du groupe de référence employés par le fonctionnaire faisant ces recommandations ou connu de lui.

Quatrièmement, on peut à peine contester l’objectivité du facteur ancienneté.  Il n’a  rien de subjectif.

Cinquièmement, l’ancienneté comme facteur décisif, a été employée dans le passé entre des agents dotés de qualifications égales, et est généralement considérée comme une mesure équitable utilisée à cette fin dans les relations de travail.

2.
Similarités de la fonction publique internationale et les contrats continus

Cependant, il y a, entre le mécanisme du Contrat continu et la fonction publique internationale, d’importantes similarités qui confèrent au membre du personnel une plus grande stabilité de l’emploi.  De même que pour la nomination à la fonction publique internationale, on ne peut mettre fin au Contrat continu que pour un motif justifié et, en cas de résiliation pour motif justifié d’un agent qui a eu une bonne conduite, celui-ci a droit à une indemnisation égale à celle qui est versée à un fonctionnaire international licencié de son poste pour motif justifié.  L’indemnité est considérablement supérieure à celle qui est versée à l’expiration d’un contrat à durée déterminée en vertu de la norme 110.7 du Règlement du personnel et, de ce fait, les superviseurs vont devoir réfléchir longuement au coût financier que représente le licenciement d’un membre du personnel avant l’expiration de son contrat.  C’est ce coût financier qui donne au membre du personnel la sécurité de l’emploi et dans le cas où le superviseur déciderait que, tout compte fait, les besoins du Programme ou du Département justifient ce coût, le membre du personnel, au moment de son licenciement, reçoit une indemnité raisonnable.  Par ailleurs, à l’instar de la nomination à la fonction publique internationale, le Contrat continu arrive automatiquement à expiration à la fin du semestre où le membre du personnel a atteint l’âge de 65 ans.

B.
Alinéas spécifiques


L’alinéa “a” établit les conditions à remplir pour un Contrat continu.  Seuls les membres du personnel qui ont exercé leurs fonctions aux termes d’un contrat à durée déterminée, sans interruption, pendant cinq ans après avoir été les lauréats d’un processus de sélection engagé en vue du pourvoi d’un poste financé par le Fonds ordinaire remplissent les conditions voulues pour se porter candidats.  Les services prêtés aux termes d’une nomination à un poste de confiance, de contrats à court terme (qui, par définition, ne sont pas attribués par voie d’un concours), de contrats de cadres locaux, de contrats de personnel d’appui temporaire, et les accords de personnel associé ne sont pas pris en ligne de compte pour calculer la période de cinq ans.  L’obligation que le poste soit financé par le Fonds ordinaire est importante.  Généralement les donneurs ne financent pas de fortes indemnités de cessation de services en faveur du personnel qu’ils engagent pour leurs projets.  Comme c’est ou c’était le cas pour la fonction publique internationale, le candidat doit avoir eu une bonne conduite, avoir eu des résultats satisfaisants aux notations du personnel, et avoir réussi un examen d’aptitudes linguistiques administré par le Département des ressources humaines dans deux au moins des langues officielles de l’OEA.  En outre, le candidat doit prouver qu’il a suivi des cours de formation requis par ses superviseurs pour le poste qui l’intéresse, et qu’il a en outre perfectionné ses connaissances dans sa profession ou le travail qui lui est assigné de façon à être en mesure de mieux accomplir sa tâche avec compétence et efficacité.  Le candidat doit également faire une demande de contrat.  Personne ne peut être forcé d’accepter un contrat comme condition de la continuité de ses services s’il n’est pas intéressé à en postuler un.  Enfin, tout agent qualifié doit bénéficier au préalable de la recommandation de son directeur.  Proroger le contrat d’un agent indéfiniment lorsque le Directeur du secteur intéressé n’approuve pas cette prorogation constitue une atteinte à l’autorité de ce Directeur et à sa capacité de gérer son secteur.


L’alinéa  “b” demande au Secrétariat général de tenir une liste d’agents qui répondent aux conditions requises, par ordre d’ancienneté.  L’ancienneté est calculée à partir de la date à laquelle chaque agent commence à prêter ses services au Secrétariat selon les termes d’un contrat à long terme par voie de concours.  En raison des restrictions imposées par le Pourcentage cible, tous les membres du personnel ne pourront pas bénéficier d’un Contrat continu même s’ils remplissent les conditions requises.  Ils devront attendre jusqu’à ce que le Pourcentage cible baisse en-dessous de 50%, et ce pourcentage devra s’établir en-dessous de 40% pour que le Secrétaire général soit requis de faire des nouvelles nominations.  Pour les raisons déjà exposées ci-dessus, l’ancienneté a été choisie comme critère de détermination des membres du personnel, parmi ceux qui remplissent les conditions requises, qui pourront bénéficier des contrats continus lorsqu’ils seront disponibles.


L’alinéa “c” définit le Pourcentage cible que nous avons expliqué plus haut.


L’alinéa “d” fournit de plus amples détails sur le processus d’engagement et les conditions y afférentes.  Il précise que le Secrétaire général révisera la Liste de conditions d’ouverture du droit deux fois par an, en octobre et avril.  Si le Pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 40%, le Secrétaire général octroie le nombre de contrats continus nécessaire pour le ramener à 40%.  Et si le Pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 50%, le Secrétaire général peut octroyer des contrats continus additionnels jusqu’à ce que le plafond de 50% du Pourcentage cible soit atteint.  Tous les engagements de personnel sont effectués suivant l’ordre d’ancienneté et sur la liste des conditions d’ouverture du droit et prennent effet le premier jour du semestre suivant.
Le Secrétaire général n’est pas autorisé à octroyer des contrats continus pendant une compression des effectifs.  La raison de cette interdiction est d’éviter des frais inutiles qui risquent de découler de la nomination d’un agent sous Contrat continu alors qu’existe la possibilité qu’il soit dans l’obligation de cesser ses services s’il est “délogé” de son poste par un fonctionnaire international.


La disposition finale de cet Article définit une importante attribution de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Cette Commission est en effet chargée d’interviewer le postulant, par exemple en l’interrogeant sur le travail qu’il accomplit, sur la contribution qu’il estime avoir apportée au Secrétariat général, sur sa formation et sur sa profession, et sur la base de ses conclusions, de décider si ce postulant est “qualifié” pour bénéficier d’un Contrat continu.  L’objectif de cette interview est de servir d’agent éliminatoire pendant la dernière étape de la sélection, et elle est considérée comme un moyen plus équitable que l’examen écrit, lequel privilégie ceux qui exercent une profession exigeant un niveau de formation supérieur, et qui sont mieux à même de remplir les conditions de rédaction par rapport à d’autres agents tout aussi valables.  La Commission de sélection et de promotion examinera également le dossier de chaque candidat avant son engagement définitif de façon à certifier au Secrétaire général qu’il remplit toutes les conditions requises; qu’il a l’ancienneté voulue, et que le Pourcentage cible est respecté.

L’alinéa “e” présente les dispositions régissant la durée du Contrat continu, les modalités ppour y mettre fin, et établit l’obligation d’indemniser un membre du personnel si son contrat est résilié. Comme c’est le cas pour un fonctionnaire international, le contrat “continue d’être en vigueur” jusqu’à ce que le membre du personnel atteigne l’âge de soixante-cinq ans.  À ce moment-là, il arrive à expiration sans que le membre du personnel ait droit à une indemnité.  Si le Contrat continu est résilié unilatéralement par le Secrétariat général avant cette date, le membre du personnel a droit à une indemnisation et à un préavis.

L’indemnité de licenciement est la même que celle qui est versée aux fonctionnaires internationaux - à savoir, un mois de traitement de base par année de service continu jusqu’à concurrence de neuf mois.  Ceci est largement supérieur à l’indemnité de cessation de service prévue par la disposition 110.7 du Règlement du personnel en faveur du personnel engagé par contrat qui a plus de trois ans de services continus à l’expiration de son contrat ou à la résiliation avant terme de son contrat.

De même, le délai de préavis en cas de résiliation d’un Contrat continu est le même que celui qui est prévu pour le personnel de la fonction publique internationale – à savoir soixante jours.  Ce délai est beaucoup plus long que celui consenti aux membres du personnel dont le contrat à durée déterminée a été résilié.  Pour ces membres du personnel, l’Article 54 actuel des Normes générales (devenu l’Article 57 dans cette version modifiée des Normes) prévoit que le délai de préavis peut aller de sept à soixante jours au maximum, comme l’établit le Règlement du personnel.  Aux termes de ce Règlement, les membres du personnel engagés pour une durée déterminée en vertu d’un contrat à long terme qui faisaient partie du personnel le 31 décembre 1999 ont droit à un préavis de soixante jours.  Toutes les personnes engagées sous contrat à long terme après cette date n’ont droit qu’à des préavis plus courts. 

Avant l’expiration du contrat, il ne peut être mis fin à celui-ci que pour un motif justifié.  Les principaux motifs justifiés sont énumérés aux Articles 19, 54 et 60 des Normes générales (lesquels ont été renumérotés et sont devenus les Articles 57 et 63). 

L’Article 19 des présentes Normes générales, que cette nouvelle rédaction remplace, établit qu’un “contrat à durée déterminée” peut être résilié “si l’engagement a pour objet l’accomplissement d’un programme spécifique ou la réalisation d’un objectif déterminé... si le programme spécifique se termine ou si le but visé a été atteint”.  Ce “motif” de résiliation a été incorporé au nouvel alinéa “c” de l’Article 54 modifié (devenu dans ces modifications l’Article 57).  Ce nouvel alinéa “c” cite également, au nombre des motifs de résiliation, l’élimination d’un poste par suite de la réorganisation d’un Service ou une compression du personnel touchant intégralement le Secrétariat, l’interruption du financement d’un poste au Programme-budget, et l’incapacité de l’agent occupant un poste ayant fait l’objet d’un reclassement à être promu au poste reclassé lors du concours organisé afin de pourvoir le poste en question.  Ces motifs découlent implicitement des autres motifs spécifiques de résiliation déjà prévus dans les Normes générales; cependant, il est de l’intérêt aussi bien du Secrétariat général que des membres du personnel que ces “motifs” soient précisés explicitement afin de diminuer les possibilités de mauvaises interprétations et les litiges qui pourraient être suscités à propos de leur signification.

L’alinéa “f” établit les droits des membres du personnel engagés aux termes d’un Contrat continu quand ils changent de travail au sein du Secrétariat ou quand ils cessent de prêter leurs services et sont ensuite rengagés.

Le sous-alinéa “f (i)” établit que le Contrat continu des membres du personnel transférés ou promus à un autre poste financé par le Fonds ordinaire sera maintenu.  Un membre du personnel ne doit pas, normalement, être obligé de renoncer à un Contrat continu uniquement parce qu’il a été promu ou transféré à un autre poste.  Malheureusement, cette protection ne peut pas être accordée de plein droit si le membre du personnel est transféré ou promu à un poste qui n’est pas financé par le Fonds ordinaire. Toutefois, cela peut s’avérer possible, si des réserves spéciales peuvent être créées dans les fonds spécifiques qui financent le poste, dans la mesure où le statut et les besoins du fonds en question le permettent, réserves destinées à payer au membre du personnel les indemnités de cessation de services accumulées pendant qu’il occupait le premier poste. 

L’alinéa “f (ii)” établit les conditions permettant à tout membre du personnel dont le Contrat continu a été résilié de réintégrer le Secrétariat aux termes d’un Contrat continu sans devoir passer par un nouvel “apprentissage” de cinq ans sous contrat à long terme. Le personnel ne jouit pas d’un droit absolu à la réintégration en vertu d’un Contrat continu. Il faut plutôt que le membre du personnel remplisse des conditions précises, et c’est seulement dans ce cas que le Secrétaire général peut autoriser ce membre du personnel à retrouver son statut de membre du personnel sous un Contrat continu. 

Les conditions à remplir sont les suivantes: premièrement, le membre du personnel doit avoir été choisi pour le poste par voie de concours. Deuxièmement il doit, au moment où il a cessé ses fonctions, avoir eu une bonne conduite et avoir obtenu de bons résultats aux notations du personnel pendant les cinq années précédant de plus près la résiliation de son contrat. Troisièmement, les prévisions fournies par le Sous-Secrétariat à la gestion doivent indiquer qu’on peut raisonnablement s’attendre à ce que le financement du poste par le Fonds ordinaire soit assuré pendant trois ans au moins.

Les alinéas “f (iii) et (iv)” ont pour but d’éliminer les incitations à commettre des fraudes et à abuser du système en supprimant les incitations à résilier le contrat d’un membre du personnel et à le rengager afin de lui permettre de toucher deux fois des indemnités et des primes de rapatriement pendant sa carrière professionnelle.  C’est pour cette raison que l’alinéa d (iii) prévoit que le montant perçu par un membre du personnel engagé sous Contrat continu, au titre de l’indemnité de licenciement à la résiliation de son contrat, doit venir en déduction de toute autre indemnité future de licenciement à laquelle il pourrait avoir droit en vertu de futurs contrats.  De même, l’alinéa d (iv) demande que la prime de rapatriement perçue à l’occasion de la résiliation d’un contrat vienne en déduction de tout autre droit futur à une prime de rapatriement que le membre du personnel pourrait avoir aux termes de contrats futurs avec le Secrétariat.  Ces dispositions imposent également des limitations portant sur toute la vie active de l’agent en ce qui concerne le montant total de l’indemnité de cessation de services et de la prime de rapatriement que peut percevoir un membre du personnel qui a prêté ses services aux termes d’un Contrat continu.

L’alinéa “g” précise que le personnel engagé sous Contrat continu est requis d’adhérer au Régime des retraites et pensions de l’OEA.  Cette disposition  est indispensable afin de garantir l’intégrité et la solidité permanentes de ce Régime.  Elle accorde également les mêmes pensions aux membres du personnel engagés sous Contrat continu que celles prévues pour les membres de la fonction publique internationale par les dispositions de l’Article 18 (d) des Normes générales en vigueur (renuméroté en tant qu’Article 18 (b) (vii) dans les modifications proposées). 

L’alinéa “h” établit que la promotion des agents sous Contrat continu doit se faire par voie de concours. Il s’agit là de la même politique que celle qui s’applique actuellement au personnel de la fonction publique internationale et qui a pour but de s’assurer que les personnes choisies sont les plus compétentes pour occuper des postes dont les fonctions et les responsabilités ont changé et qui, par conséquent, ont été reclassés.  Cette disposition garantit également que les fonctionnaires internationaux restants et les membres du personnel engagés sous Contrat continu ont la possibilité d’être promus indépendamment des perspectives de reclassement du poste qu’ils occupent à un moment donné.

L’alinéa “i” accorde au personnel engagé sous Contrat continu les mêmes avantages en matière de formation que ceux dont bénéficie le personnel de la fonction publique internationale. En conséquence, il reprend la rédaction de l’Article 18 (a) (vi) des présentes Normes générales (renuméroté comme Article 18 (b) (vi) des modifications proposées), mais y ajoute une clause de sauvegarde qui fait dépendre l’obligation de formation de la disponibilité des ressources.

L’alinéa “j”  renvoie le lecteur aux articles des Normes générales qui établissent les paramètres pour les traitements et autres avantages sociaux dont bénéficient les membres du personnel engagés sous Contrat continu.  Il s’agit d’une disposition qui renvoie à d’autres articles de ces Normes générales afin de rendre celles-ci plus faciles à consulter.

Article 20 
Le personnel engagé sous contrat à durée déterminée

a.
Caractéristiques générales: Un contrat à durée déterminée est un contrat de travail pour un nombre spécifique de jours, de mois ou d’années qui est indiqué expressément dans le contrat. Sa durée ne peut pas être supérieure à cinq ans. Ce contrat expire sans préavis à sa date d’échéance, laquelle est indiquée dans le contrat ou dans toute prolongation ou renouvellement de celui-ci. Le droit au renouvellement de ce type de contrat n’existe pas mais celui-ci peut être renouvelé, à la discrétion du Secrétaire général. Il ne peut être résilié que pour un motif justifié prévu dans les présentes Normes générales et dans le Règlement du personnel.

b.
Les contrats à durée déterminée peuvent être soit des contrats de la série A
/ ou des contrats de la série B, comme expliqué ci-après:

i.
Les contrats de la série A: Les contrats de la série A sont des contrats conclus pour une durée pouvant aller jusqu’à trois ans, aux termes desquels le membre du personnel n’est pas nommé à l’issue du processus de sélection par voie de concours visé à l’Article 44 des présentes Normes générales.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services pendant plus de trois ans aux termes d’un ou de plusieurs contrats de la série A financés par le Fonds ordinaire, que les services prêtés le soient de manière consécutive ou non.  Les contrats de la série A comprennent également les contrats spéciaux réservés aux observateurs  spéciaux qui tombent expressément sous le coup de restrictions additionnelles établies par le Règlement du personnel et par les dispositions administratives pertinentes émises par le Secrétariat général.

ii
Les contrats de la série B: Les contrats de la série B sont des contrats octroyés pour une durée de un à cinq ans. Il existe deux sortes de contrats de la série B: ceux qui sont financés par le Fonds ordinaire, et ceux qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire (“d’autres fonds”).

a.
Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire: Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire sont attribués par voie de concours conformément aux dispositions de l’Article 44 des présentes Normes générales.

b.
Les contrats de la série B financés par d’autres fonds: Les contrats de la série B financés par d’autres fonds sont attribués par voie de concours, sauf dans les cas où le concours est considéré comme inopportun selon les procédures établies dans le Règlement du personnel.

c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous contrat à durée déterminée sont établis aux Articles 40, 49 à 54 et 62-63 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel. Les membres du personnel engagés sous contrats de la série A n’ont pas droit à l’indemnité pour charge de famille, et leur rémunération est calculée selon le barème des traitements du personnel sans personnes à charge. 

ANALYSE DE L’ARTICLE

A.
Observations générales


Il s’agit d’une nouvelle norme qui remplace l’actuel Article 19, relatif au “Personnel engagé sous contrat pour une durée déterminée”. Cet article est le seul des  Normes générales en vigueur qui soit consacré uniquement à ce qu’on désigne sous le nom de “contrats à durée déterminée”. Ce qui est surprenant, car environ 50% des membres du personnel sont engagés sous un contrat de ce genre. Heureusement, le Règlement du personnel comble les lacunes aux fins opérationnelles.

L’un des objectifs de cette nouvelle rédaction est de donner au contrat “à durée déterminée” l’attention qu’il mérite dans les Normes générales, compte tenu du fait qu’il constitue un mécanisme important et souvent utilisé pour le recrutement. Un autre objectif de la nouvelle rédaction est de préciser les différences qui existent entre ce que l’on appelle actuellement les contrats “à court terme” et “à long terme”, et de suggérer une terminologie moins déroutante pour ces contrats, à savoir “série A” et “série B”.

En ce qui concerne le fond, il n’y a rien de nouveau dans ce projet d’article.  Les dispositions ont leur origine dans le Règlement du personnel et dans le concept universel du contrat “à durée déterminée” dans la législation du travail.

La rédaction de l’actuel Article 19, qui serait remplacée par la modification proposée, ne contient que deux dispositions.  La première autorise à mettre un terme, sans préavis et sans indemnisation, au contrat à durée déterminée des membres du personnel lorsque le programme pour lequel ils travaillent prend fin ou est interrompu. La deuxième prévoit simplement qu’ils recevront une indemnisation conformément aux “dispositions pertinentes en vigueur”.  La première disposition est “un motif justifié” pour mettre un terme au contrat.  Nous l’avons transféré à l’Article 54 (devenu 57 dans ces modifications qui ont été renumérotées), lequel établit les causes de cessation des services applicables au personnel du Secrétariat général. Nous abordons la question des traitements et des avantages sociaux à l’alinéa “c” de ce nouveau projet d’article.

B.
Durée des contrats à court terme (qui seront dénommés contrats de la série A)
Certains États membres ont proposé de réduire à six mois la durée éventuelle des contrats à court terme.  Actuellement, ils sont normalement attribués pour une durée maximale d’un an, mais ils peuvent être renouvelés, prolongés ou même accordés pour trois ans au maximum, au total, pendant la vie active de l’agent. 

La suggestion de limiter à six mois le contrat à court terme irait à l’encontre d’une décision adoptée en 1999 par le Conseil permanent, et ratifiée par l’Assemblée générale en 2000, laquelle étend le contrat à court terme de 11 mois et 29 jours à trois ans.  Elle est également en contradiction avec les considérations de principe d’un poids considérable qui ont motivé cette décision.  Ces considérations de principe étaient, entre autres, la nécessité de disposer d’une plus grande souplesse afin de pouvoir recruter le personnel destiné aux secteurs techniques pour une durée pouvant aller jusqu’à trois ans et la nécessité de réduire les coûts. 

Plus concrètement, les raisons de la décision d’étendre la durée du contrat à court terme jusqu’à trois ans au maximum étaient diverses.  Premièrement, l’expérience nous a montré que cette souplesse était nécessaire dans les secteurs techniques, en particulier dans l’organisme qui est aujourd’hui l’Agence interaméricaine pour le développement intégré.  Le Secrétaire général a recommandé d’étendre à deux ans la durée du contrat afin de satisfaire cette nécessité et les États membres ont décidé de porter cette durée à trois ans.  Deuxièmement, la conversion des contrats à court terme en contrats à long terme entraînerait plus de frais car il faudrait convertir les contrats à court terme actuels en contrats à long terme. Les personnes engagées sous contrats à court terme sont payées selon le barème des traitements du personnel sans personnes à charge de l’ONU/OEA.  Ceci signifie qu’elles perçoivent environ 10% de moins que leurs collègues engagés sous contrats à long terme si elles ont au moins une personne à charge.  En outre, elles n’ont pas droit aux prestations pour personnes à charge supplémentaires qui sont obligatoires pour les personnes engagées sous contrats à long terme aux termes du régime de traitement de l’ONU qu’applique le Secrétariat général.  De ce fait, si ces contrats sont convertis en contrats à long terme du fait de la réduction à six mois du terme légal du contrat à court terme, cela aura pour conséquence d’augmenter considérablement les frais de personnel. Troisièmement, une année ne suffit pas pour organiser un processus complet de recrutement et de sélection par concours pour un poste.  C’est pour toutes ces raisons que cet article conserve les définitions qu’applique actuellement le Secrétariat général pour les contrats à court terme “Série A” et à long terme “Série B”.

C.
Nouvelle terminologie pour les contrats à court terme et à long terme – série A et série B

Certaines délégations ont fait remarquer que la différence entre les contrats à court terme et à long terme est conceptuellement floue car ces contrats se chevauchent en matière de durée. En d’autres termes, un contrat à court terme peut être conclu pour une durée pouvant aller jusqu’à trois ans et un contrat à long terme pour une durée de un à cinq ans.  Par conséquent, quand un contrat est signé pour un à trois ans, la différence entre les contrats à court terme et à long terme n’est pas fondée sur la durée. Elle se fonde plutôt sur la sélection ou non du titulaire par concours.  Mais même la distinction fondée sur la sélection par concours ne tient pas si le contrat est financé par un Fonds spécifique.  En effet, on peut octroyer un contrat à long terme au titre des fonds spécifiques sans que ce soit par la voie d’un concours, si le Directeur des ressources humaines, se basant sur des certifications délivrées par le directeur qui fait la demande de personnel, conclut que le concours n’est pas approprié.  Des exemples de circonstances inappropriées seraient, notamment, lorsqu’un pays donateur finance un projet et limite le choix du personnel remplissant les conditions requises, ou lorsqu’un projet financé par un fonds spécifique est prolongé pour plus de trois ans sans que ce fait ait été notifié suffisamment à l’avance en vue de l’organisation d’un processus de sélection par voie de concours pour la période de prolongation du projet. 

C’est pourquoi, la distinction entre ce qu’on connaît actuellement sous le nom de contrats “à court terme” et “à long terme”, respectivement, n’est pas fondée uniquement sur la durée du contrat. Elle est fondée, plutôt, sur trois facteurs: la durée, le fait que la personne ait été sélectionnée ou non par voie de concours, et la source du financement du poste.  Ceci nous amène à nous poser la question de savoir s’il est raisonnable de continuer à désigner ces deux types de contrats en ne mentionnant que le facteur temps ou s’il ne serait pas plus logique de les désigner en instituant, pour les distinguer, ce qui serait tout simplement une nouvelle terminologie.

Le Directeur du Département des ressources humaines et le Directeur des services juridiques ont débattu de la question, et ils sont arrivés à la conclusion que la terminologie la plus appropriée, dans les circonstances actuelles, consisterait à désigner simplement ce qu’on appelle aujourd’hui “contrats à court terme”sous le nom de “contrats de la série A” et ce qu’on appelle aujourd’hui “contrat à long terme” sous celui de “contrats de la série B” . Il est évident qu’il n’y a pas de “mal” à continuer à appeler ces contrats des contrats “à court terme” et “à long terme”, mais compte tenu des considérations pratiques mentionnées ci-dessus, en changeant la terminologie à “contrats de la série A” et “contrats de la série B” on éviterait toute confusion à propos de ces deux types de contrats. C’est pour cette raison que nous recommandons de remplacer le texte en caractères gras par celui en italique.

D.
Alinéas spécifiques

L’alinéa “a” donne une définition simple du contrat “à durée déterminée”. Nous utilisons le terme “à durée déterminée” au lieu de “contrat pour une durée limitée” parce que c’est le nom que reçoivent ces contrats dans la pratique et celui qui est utilisé pour examiner ce mécanisme d’octroi des contrats. L’appeler d’une autre façon n’a aucun sens et prête à confusion. Cette disposition spécifie ce qui est déjà établi ailleurs dans le Règlement du personnel: que le terme du contrat doit être expressément indiqué dans celui-ci; que le contrat expire sans préavis et sans donner droit à son renouvellement et qu’il ne peut être résilié que pour un motif justifié.

L’alinéa “b” définit la différence fondamentale entre les contrats “à court terme” et ceux “à long terme”. Cette définition n’est pas nouvelle. Elle est tirée textuellement de la norme 104.3(d) du Règlement du personnel. Une nouvelle terminologie est suggérée aux fins qui ont déjà été expliquées ci-dessus. Nous recommandons que le “contrat à court terme” soit appelé “contrat de la série A” et le “contrat à long terme” “contrat de la série B”.

Le contrat à court terme (“contrat de la série A”) est octroyé pour une durée qui peut aller jusqu’à trois ans et il n’est pas attribué par voie de concours.  Toutefois, le Règlement du personnel prévoit que le Directeur des ressources humaines, normalement, n’autorisera pas le recrutement de membres du personnel financés par le Fonds ordinaire pour une durée dépassant un an sous contrat à court terme (contrat de la série A).  Le directeur qui souhaiterait prolonger ou attribuer un contrat à court terme (contrat de la série A) destiné à pourvoir un poste financé par le Fonds ordinaire pour une durée supérieure à un an doit certifier au Directeur des ressources humaines les raisons pour lesquelles il ne convient pas au Secrétariat général d’engager cette personne, par voie de concours, sous contrat à long terme compte tenu du projet ou de l’activité spécifique qu’elle devra exécuter. 

Le contrat à long terme ( contrat de la série B), s’il est financé par le Fonds ordinaire, doit être attribué par concours et sa durée ne doit pas être inférieure à un an ni supérieure à cinq ans.  Un contrat à long terme (de la série B) financé par des fonds spécifiques peut être attribué sans concours, mais uniquement s’il a l’approbation du Directeur des ressources humaines, basée sur une certification délivrée par le directeur du département concerné expliquant les raisons pour lesquelles un concours n’est pas approprié si l’on tient compte des intérêts du Secrétariat général (ou des donateurs du projet).

Ce nouvel article, de même que l’Article 41 (44 par suite de ces modifications) des Normes générales et la norme 104.3(d) du Règlement du personnel, réitèrent qu’en aucun cas un individu ne peut prêter ses services dans le cadre de contrats à court terme pendant un laps de temps qui, au total, dépasse trois ans.  Si cet individu souhaite continuer à travailler pour le Secrétariat général sous un contrat à durée déterminée financé par le Fonds ordinaire, il doit être choisi par voie de concours pour un contrat à long terme. 

L’alinéa “c”  contient des dispositions similaires à celles des articles régissant le personnel de la fonction publique internationale, le personnel sous Contrat continu et le personnel de confiance. Il renvoie le lecteur aux articles des présentes Normes générales régissant les traitements et autres avantages sociaux perçus par le personnel sous contrat à durée déterminée.  Il met également l’accent sur la différence majeure entre les avantages sociaux perçus aux termes d’un contrat à long terme (de la série B) et d’un contrat à court terme (de la série A) . C’est-à-dire, le personnel sous contrat à court terme (de la série A) n’est habilité à percevoir ni la rémunération figurant au barème des traitements avec personnes à charge, ni l’indemnité pour charge de famille.  Cet article ne contient aucune disposition spécifique à propos des caisses de pension pour le personnel.  Conformément aux normes en vigueur, les personnes engagées sous contrat à court terme pour une durée de moins d’un an adhèrent à la Caisse de prévoyance; les personnes dont la durée du contrat dépasse un an peuvent choisir entre la Caisse des retraites et pensions de l’OEA ou un Plan d’épargne-retraite qualifié dans le cadre de l’article 401(m) aux termes de l’Article 47 (50 dans cette version modifiée) des présentes Normes générales.

Article 21
Personnel de confiance


a 
Définition des postes de confiance: Sont considérés comme postes de confiance les postes suivants: le poste de Secrétaire exécutif au développement  intégré, désigné Directeur général de l’AICD, ainsi que les postes de Sous-secrétaires, de Conseillers du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, de directeurs et de directeurs adjoints des départements auxquels le Secrétaire général attribue un tel caractère[3/].


b.
Description et dispositions spéciales

i
Les membres du personnel nommés aux postes de confiance sont engagés à la discrétion du Secrétaire général pour occuper des postes que les présentes Normes générales définissent comme des postes de confiance. Ces nominations demeurent valides pour la durée du mandat du Secrétaire général et aussi longtemps que ceux qui ont été désignés pour occuper ces postes jouissent de sa confiance.

ii.
Le Secrétaire général peut nommer à un poste de confiance toute personne de son choix, qu’elle soit ou non membre de la fonction publique internationale ou qu’elle fasse ou non partie du personnel du Secrétariat général ;

ii.
Lorsque le Secrétaire général met fin aux services d’une personne qui occupe un poste de confiance, il doit faire parvenir à l’intéressé la notification prévue à l’Article 59 des présentes Normes générales, sauf lorsqu’il s’agit d’un membre de la fonction publique internationale.  Dans ce dernier cas, celui-ci a le droit de reprendre, à la cessation de ses fonctions au poste de confiance, un poste de même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination à ce poste.
iv.
A la différence d’autres postes de confiance qualifiés comme tel dans le présent article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois pour un autre mandat de quatre ans. Ce mandat peut prendre fin pour un motif justifié, conformément à l’Article 12 du Statut de l’AICD.  Parmi les motifs justifiant la cessation du mandat, figurent l’insubordination, la non-observation des normes et règlements du Secrétariat général et de l’AICD, l’incapacité à s’acquitter, à l’entière satisfaction du Conseil d’administration, des fonctions qui lui ont été confiées, et tous les motifs indiqués dans les présentes Normes générales et le Règlement du personnel. La cessation de service pour motif justifié n’exige pas la convocation d’un comité de discipline, comme le prescrivent l’Article 53 des Normes générales et les normes pertinentes du Règlement du personnel. [4]/

v.
Un membre du personnel sous Contrat continu qui a été nommé à un poste de confiance conserve son statut pendant toute la durée de ses fonctions au poste de confiance. À l’expiration de son mandat au poste de confiance, il peut, sous réserve de l’accord du Secrétaire général, être affecté, sous Contrat continu, à un poste autre qu’un poste de confiance, du même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination au poste de confiance.


c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et autres avantages sociaux du personnel nommé aux postes de confiance sont fixés aux Articles 40, 48 à 52 et 61-62 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit d’un nouvel article rédigé sur la base d’une ancienne rédaction.  Il associe la rédaction de l’Article 20 des Normes générales actuelles à celle de l’Article 17 (c) dans un nouvel Article 21. Il a pour but de consolider dans un seul article des Normes générales les dispositions clés relatives au personnel de confiance et d’en rendre la lecture plus facile en y insérant des sous-titres et en réorganisant l’ordre des paragraphes.

La disposition intitulée “Article 21” des Normes générales actuelles, qui concerne le statut de fonctionnaire international, est devenue l’Article 27 de la version modifiée.

À deux exceptions près, ce nouvel article conserve textuellement la rédaction des Articles 20 et 17 (c) des Normes générales actuelles. L’exception est l’élimination du titre de l’Article 20 qui, désormais, est devenu inutile du fait de la réorganisation des paragraphes et de l’insertion des sous-titres qui guident le lecteur à travers cette disposition. L’Alinéa (v), qui figure ici en italique, est un nouveau paragraphe qui tient compte du nouveau mécanisme qu’est le Contrat continu.

L’alinéa “a” est identique à l’alinéa « a » de l’Article 20 actuellement en vigueur.

L’alinéa “b” (i) est identique à l’actuel Article 17. Les sous-alinéas b(ii) à (iv) sont identiques aux alinéas b à d de l’actuel Article 20.

L’alinéa b(v) est une nouvelle disposition qui permettrait au Secrétaire général de nommer une personne engagée sous Contrat continu à un poste de confiance sans obliger cette personne à renoncer à son engagement continu. Ainsi, de même qu’il y a des nominations de fonctionnaires internationaux aux postes de confiance, il y aurait des nominations de personnel engagé sous Contrat continu à des postes de confiance. À la cessation de ses fonctions au poste de confiance, le membre du personnel engagé sous Contrat continu pourra être affecté à un autre poste, sous le même Contrat continu, et si aucun poste n’a pu lui être trouvé, il cessera ses fonctions conformément aux termes prévus pour le Contrat continu. Cette disposition est importante pour plusieurs raisons. Premièrement, elle empêche le système de pénaliser le personnel compétent qui accepte une nomination à un poste de confiance. De telles pénalités décourageraient le personnel de talent engagé sous Contrat continu d’accepter une nomination à un poste de confiance. Deuxièmement, elle permettrait au Secrétariat d’éviter des formalités administratives compliquées qui consisteraient, dans le cas contraire, à mettre fin au Contrat continu d’une personne avant que celle-ci n’ait été nommée à un poste de confiance, et à lui verser l’indemnité correspondante bien que le membre du personnel reste au service du Secrétariat par suite de sa nomination à un poste de confiance.

L’alinéa (c) reflète fidèlement une disposition similaire des articles régissant le personnel de la fonction publique internationale, le personnel sous Contrat continu et le personnel sous contrat à durée déterminée. Il renvoie le lecteur aux alinéas des présentes Normes générales régissant les traitements et autres avantages sociaux perçus par le personnel de confiance.  Cet alinéa ne contient aucune disposition spécifique sur les Caisses de retraite. Selon les normes en vigueur, les personnes nommées à des postes de confiance ont le droit de participer à la caisse des retraites et pensions de l’OEA et à tout autre Plan d’épargne-retraite proposé par le Secrétariat général, conformément à l’Article 47 (50 dans cette version modifiée) des présentes Normes générales.

Article 22
Les cadres locaux


a.
Description générale: les cadres locaux sont des personnes titulaires de diplômes supérieurs engagées en qualité de spécialistes, conformément aux lois du travail en vigueur dans le pays où ils prêtent leurs services, comme l’aura décidé le Secrétaire général.


b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux: Sauf dispositions expresses contraires des présentes Normes générales, de la lettre de nomination établie conformément à l’Article 25 des présentes Normes générales, du Règlement du personnel et d’autres dispositions administratives du Secrétaire général, les cadres locaux ne bénéficient pas des avantages sociaux et des droits consentis à tous les autres membres du personnel au titre des Normes générales, des résolutions de l’Assemblée générale, du Règlement du personnel et des autres dispositions administratives du Secrétaire général. 

ANALYSE DE L’ARTICLE


Cet article remplace l’Article 17 (d) des Normes générales en vigueur. Il n’y a aucun changement de fond. Les seuls changements apportés concernent la forme. L’Article 17(d) consistait en un seul paragraphe. Cette version de l’article a simplement divisé le texte en deux paragraphes plus courts, et a donné à chacun d’eux un sous-titre. Les dispositions additionnelles régissant les cadres locaux se trouvent à la norme 104.18 du Règlement du personnel.

Article 23
Personnel d’appui temporaire [5]/
a.
Description générale:  Membres du personnel d’appui temporaire qui sont engagés sur place et dans la mesure du possible, en accord avec les conditions du lieu d’affectation où ils prêtent leurs services, dans le seul but de fournir des services d’appui à des projets temporaires, à des missions d’observation et à d’autres activités temporaires réalisées par le Secrétariat général dans les États membres.[2]/


b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux: Le recrutement de personnes à titre de personnel d’appui temporaire (PAT) est régi par les dispositions suivantes: 

i.
L’engagement  des membres du PAT n’est pas financé par les ressources du Fonds ordinaire. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles déterminées par le Secrétaire général, le recrutement de ce type de personnel peut être financé aux termes d’un projet temporaire spécifique appuyé partiellement par le Fonds ordinaire. Le Secrétariat général inclut dans le montant budgétisé pour chaque membre du PAT  les réserves nécessaires pour couvrir tous les avantages sociaux requis conformément aux lois locales du lieu d’affectation, notamment, mais sans y être limité, les indemnités de cessation de service, les congés accumulés et les préavis de cessation de service. 

ii.
La période d’emploi des membres du PAT n’est pas prise en compte pour déterminer la réunion des conditions requises pour l’appartenance à la fonction publique internationale ni à aucun autre effet. 

iii.
Les membres du PAT ne peuvent pas participer à la Caisse des retraites et pensions de l’OEA; toutefois, ils participeront au régime de sécurité sociale établi conformément aux lois en vigueur dans le lieu d’affectation. Au cas où une telle participation n’est pas faisable, les membres du PAT reçoivent une somme mensuelle forfaitaire d’un montant égal à la valeur des cotisations requises pour le régime national de sécurité sociale, ou à titre d’option, selon la décision du Secrétaire général, ils participeront à la Caisse de prévoyance ou à d’autres régimes d’épargne-retraite mis en place par le Secrétariat général pour les agents temporaires, ainsi qu’aux programmes d’assurances offerts par le Secrétariat général aux agents temporaires. 

iv.
Les salaires des membres du PAT sont fixés en fonction des conditions prévalant sur le marché, à un niveau qui ne soit pas inférieur au salaire versé à un employé exerçant des fonctions similaires, conformément à la législation nationale en vigueur dans le lieu d’affectation. Ce salaire ne sera pas non plus supérieur aux traitements versés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour des fonctions de nature similaire.

v.
Sauf disposition contraire expressément indiquée dans le contrat de travail, ne seront pas applicables aux membres du PAT les articles ci-après des Normes générales: Article 18 (Fonction publique internationale); Article 35 (Classement des postes); Article 37 (Traitements); Article 40 (Examen médical); Article 41 (Sélection en vue de combler les postes vacants); Article 43 (Stage probatoire); Article 45 (Congé annuel); Article 46 (Congés spéciaux); Article 47 (Sécurité sociale); Article 48 (Frais de voyages, de déménagement et de rapatriement); le dernier paragraphe de l’Article 54 (Cessation de services), (relatif au préavis de cessation de service) et l’Article 57 (Indemnité de licenciement).

vi.
Ne sera pas applicable aux membres du PAT le Règlement du personnel, sauf disposition contraire émise dans une Instruction ou par disposition expresse stipulée dans le contrat de travail.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Cet article reprend simplement les Articles 17(e) et 22 des Normes générales actuelles.  Il a pour but de consolider dans un seul article les dispositions clés relatives au personnel d’appui temporaire et d’en faciliter la lecture par l’insertion de sous-titres.  Il n’offre aucune nouvelle rédaction. L’alinéa “a” est la rédaction de l’Article 17 (e).  L’alinéa b est la rédaction de l’actuel Article 22. 

Article 24 
Personnel associé


a.
Description générale: les membres du personnel associé sont des personnes nommées essentiellement pour occuper des fonctions de nature professionnelle, technique, administrative ou scientifique, aux termes d’accords et de contrats intervenus avec d’autres institutions participant à des programmes d’intérêt commun ou pour prêter des services ad honorem avec l’autorisation des institutions dont ils relèvent.  Les membres du personnel associé sont considérés comme membres du personnel uniquement pour qu’ils soient en mesure de se prévaloir des privilèges et immunités indispensables à l’exercice de leurs fonctions en qualité d’agents du Secrétariat général, dans la mesure permise par les accords pertinents sur les privilèges et immunités conclus avec les États membres, et pour qu’ils soient intégrés à la structure administrative du projet ou de l’activité à laquelle ils sont affectés.  Ils ne seront considérés comme membres du personnel pour aucune autre raison. 

b.
Dispositions spéciales, traitements et autres avantages sociaux: Les membres du personnel associé ne jouissent pas des droits et avantages sociaux consentis aux membres du personnel en vertu des présentes Normes générales et du Règlement du personnel. Les termes de leur relation avec le Secrétariat général, y compris leur traitement et leurs émoluments, seront établis exclusivement dans l’accord conclu entre l’institution dont ils relèvent et le Secrétariat général.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit d’un article nouveau.  Cependant sa rédaction n’est pas nouvelle.  Celle-ci est la reproduction fidèle de l’Article 17 (f) des Normes générales actuelles.  L’incorporation de cet article nous permet de réaliser notre objectif d’inclure dans les Normes générales un article sur chacun des sept mécanismes d’engagement du personnel du Secrétariat général.


L’alinéa “a” qui décrit la nature de l’emploi au titre de membre du personnel associé reprend intégralement la rédaction de l’alinéa 17(f) des Normes générales actuelles, à l’exception de la dernière phrase.  Cette dernière phrase est incluse dans l’alinéa suivant, à savoir l’alinéa “b” relatif aux traitements et avantages sociaux. 


L’alinéa “b” a été incorporé à cet article afin d’être en harmonie avec les autres articles consacrés à chacune des catégories d’emploi, qui abordent tous la question des traitements et avantages sociaux. Il incorpore la dernière phrase de l’alinéa 17(f) selon laquelle les membres du personnel associé “ne jouissent pas des droits et avantages sociaux consentis aux membres du personnel en vertu des présentes Normes générales et du Règlement du personnel”.  Le seul texte nouveau, en plus des sous-titres, est la dernière phrase selon laquelle, en harmonie avec l’alinéa “a”, les traitements et les émoluments du personnel associé sont fixés uniquement par l’accord conclu entre l’institution à laquelle appartient le membre du personnel et le Secrétariat général.  Des dispositions additionnelles concernant les membres du personnel associé figurent à la norme 104.17 du Règlement du personnel.

Article 25 
Lettre de nomination.  Lors de sa nomination ou de son engagement, chaque membre du personnel signe, conjointement avec le Secrétaire général ou son représentant autorisé, un document qui définit la nature et les conditions de la nomination ou du contrat de travail. Le document en question doit respecter les présentes Normes et les dispositions en vigueur applicables, y compris les résolutions de l’Assemblée générale.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’article 23 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

SOUS-CHAPITRE B:
LE STATUT ET LES OBLIGATIONS DE TOUS LES MEMBRES DU PERSONNEL ET LES RESTRICTIONS IMPOSÉES À LEURS ACTIVITÉS

Article 26
Soumission à l’autorité du Secrétaire général.  Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel sont soumis à l’autorité du Secrétaire général.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 24 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 27
Statut de fonctionnaire international.  Les membres du personnel du Secrétariat général ont le statut de fonctionnaire international et dans l’exercice de leurs attributions ne sont responsables que devant le Secrétariat général.  En acceptant leur nomination à un poste au Secrétariat général, ils s’engagent à remplir leurs fonctions et à régler leur conduite conformément à la nature, aux buts et aux intérêts de l’Organisation.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 21 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 28
Indépendance dans l’exercice des fonctions.  Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne doivent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 25 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 29
Restriction des activités.  Les membres du personnel ne doivent se livrer à aucune forme d’activité incompatible avec leur statut de fonctionnaire international de l’Organisation.  À cet égard, ils ne peuvent pas s’adonner à des activités que le Secrétaire général juge préjudiciables tant à l’exercice efficace de leurs fonctions qu’au prestige de l’Organisation.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 26 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.
Article 30
Actions et déclarations publiques.  Les membres du personnel ne doivent poser aucun acte ni exprimer publiquement aucune opinion qui puissent porter préjudice aux États membres.
ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 27 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 31
Discrétion. Les membres du personnel doivent observer la plus grande discrétion sur toutes les questions officielles.  Ils ne doivent communiquer à quiconque des renseignements de caractère officiel sauf dans l’exercice de leurs fonctions ou selon la procédure établie à cet effet par le Secrétaire général.  Ils ne peuvent non plus utiliser dans leur intérêt propre ce genre d’information.  La cessation de service ne dégage pas les membres du personnel de ces obligations qu’ils ont contractées.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 28 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 32
Prestation de service et acceptation de faveurs.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à des gouvernements ou à des institutions dans des conditions qui n’auront pas été expressément approuvées par le Secrétaire général.  Aucun membre du personnel ne peut accepter de décoration d’un gouvernement. Il ne peut accepter non plus de distinctions, récompenses, rémunérations, faveurs ou dons si, de l’avis du Secrétaire général, une telle acceptation est incompatible avec son statut de fonctionnaire international ou avec les intérêts de l’Organisation. Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à une autre institution internationale, agence gouvernementale ou autre entité, à  moins que l’institution à laquelle le membre va prêter ses services n’accepte au préalable de rembourser au Secrétariat  général le coût intégral du salaire et des prestations du membre ainsi que toute autre dépense encourue par le Secrétariat général en relation avec ce détachement [6]/
ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 29 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 33
Candidature à une fonction publique élective.  L’acceptation par un membre du personnel de sa candidature à une fonction publique élective de caractère politique implique sa démission du poste qu’il occupe au Secrétariat général.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 30 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 34
Acceptation d’une charge gouvernementale.  L’acceptation par un membre du personnel de sa nomination à une charge gouvernementale implique sa démission du poste qu’il occupe au sein du Secrétariat général.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 31 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 35
Déclaration de fidélité.  Avant de prendre service au Secrétariat général, tout membre du personnel signe une déclaration par laquelle il s’engage à remplir ses fonctions en conformité des dispositions de la Charte, des présentes Normes et de toutes autres dispositions pertinentes.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 32 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 36 
Influence et appui gouvernementaux  Les membres du personnel ne peuvent recourir à l’influence ou à l’appui des représentants aux organes ou à d’autres institutions de l’Organisation ni d’un gouvernement au sujet des matières intéressant l’administration ou la discipline du Secrétariat général.  Toute question relative à ces matières doit être résolue en conformité des dispositions réglementaires pertinentes.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 33 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 37
Privilèges et immunités. Les privilèges et immunités dont doivent bénéficier les membres du personnel du Secrétariat général et qui sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions sont déterminés aux termes des accords multilatéraux conclus entre les États membres ou aux termes des accords bilatéraux intervenus entre le Secrétariat général et les États membres.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 34 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

SOUS-CHAPITRE C:
TRAITEMENTS, CLASSEMENT DES POSTES ET NOTATION DU PERSONNEL

Article 38
Classement des postes.  Le Secrétaire général prend les dispositions administratives requises pour assurer le classement des postes dans la catégorie des cadres et dans celles des services généraux, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale et à la nature des obligations et responsabilités qui y sont attachées.  Le Secrétaire général inscrit au projet de Programme-budget les provisions nécessaires à un audit du classement de tous les postes.  Cet audit est réalisé au moins une fois tous les quatre ou six ans, et achevé au plus tard six mois avant l’examen du projet de Programme-budget pour l’exercice biennal suivant par la Commission préparatoire.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 35 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 39
Notation du personnel.  La notation du personnel doit être faite périodiquement.  À cette fin, le Secrétaire général établit un règlement instituant un système d’évaluation conforme aux dispositions de l’article 120 de la Charte, qui prévoit:


a.
la notation du fonctionnaire international au moins une fois l’an;


b.
les modalités du processus d’évaluation et ses différentes étapes;


c.
les garanties du personnel sujet à notation;


d.
les conséquences de la notation.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 36 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 40
Traitements. 


a.
Les traitements du personnel du Secrétariat général sont identiques aux traitements du personnel du Secrétariat des Nations Unies, dans la mesure autorisée par la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) intitulée “Modification et explication des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) portant modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général”.


b.
Les barèmes des traitements de base nets en vigueur sont ceux appliqués par le Secrétariat des Nations Unies au poste correspondant, sur la base des barèmes de traitements recommandés par la Commission de la fonction publique internationale.


c.
Les barèmes des indemnités de poste adoptés par le Secrétariat des Nations Unies s’appliquent au personnel du Secrétariat général de l’OEA.


d.
La rémunération sujette à retenue pour pension, telle qu’elle figure dans les barèmes des traitements, est calculée selon la formule définie conformément aux objectifs du régime des retraites et pensions et aux résolutions de l’Assemblée générale.


e.
Le traitement de base du Secrétaire général est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 (traitement de base plus indemnité de cherté de vie et indemnité de transition de 2%) l’indemnité de poste versée par l’ONU à Washington, D.C.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’appliquera à ces traitements de base.


f.
Le traitement de base fixé dans le barème des traitements des fonctionnaires avec personnes à charge applicable au Secrétaire général adjoint et aux Sous-secrétaires est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 aux titulaires de ces postes (traitement de base plus indemnité de cherté de vie, plus 2% d’indemnité de transition) l’indemnité de poste applicable à Washington par l’ONU.  Les traitements de base pour les titulaires des postes relevant du barème des employés sans personnes à charge représenteront 90,3% des traitements qui sont perçus par les titulaires des postes relevant du barème des fonctionnaires ayant des personnes à charge.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’applique à ces traitements de base. [7]/


g.
En consultation avec le Conseil d’administration de l’AICD, et conformément aux dispositions budgétaires applicables, le Secrétaire général doit déterminer le traitement de base du Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD). Ce traitement de base tient compte des salaires de base établis pour des fonctions comparables dans d’autres organisations internationales, mais il ne peut pas être égal ou supérieur au traitement de base du Secrétaire général adjoint. Le traitement de base est assujetti aux facteurs d’indemnités de poste pour Washington, D.C. qui sont applicables à tous les cadres. [8]/


h.
Outre le traitement de base et les autres avantages sociaux prévus pour les cadres dans les présentes Normes et les autres règlements du Secrétariat général, le Secrétaire général, en consultation avec le Conseil d’administration, peut verser au Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) des émoluments compensatoires additionnels selon les disponibilités de ressources de l’AICD.[9]/

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 37 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

SOUS-CHAPITRE D:
RECRUTEMENT, SÉLECTION ET NOMINATION

Article 41
Conditions fondamentales. 


a.
Pour la nomination aux postes du Secrétariat général, il est tenu compte, en premier lieu, de l’efficacité, de la compétence et de la probité du candidat.  Doit être également prise en considération, en temps voulu, la nécessité de recruter le personnel, à tous les échelons, sur une base géographique aussi large que possible.


b.
La sélection des membres du personnel se fait sans considération de race, de religion ou de sexe.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 38 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 42
Nationalité. Le personnel est choisi parmi les nationaux des États membres, sauf dans les cas exceptionnels où, pour faire face aux besoins du service, il est nécessaire de faire appel à des nationaux d’autres États.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 39 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 43
Examen médical.  Avant d’être nommé à un poste du Secrétariat général, le postulant doit subir un examen médical prouvant qu’il réunit les conditions physiques nécessaires et qu’il jouit d’une santé adéquate pour exercer la fonction considérée.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 40 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.

Article 44
Sélection en vue du pourvoi des postes vacants.[10]  La sélection  en vue du pourvoi des postes vacants se fait conformément aux articles 113 et 120 de la Charte de l’OEA et le processus est régi par les dispositions suivantes: 


a.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa b. ci-dessous, le Secrétaire général pourvoit tous les postes vacants au Secrétariat général par voie de concours, en consultation avec le Comité consultatif de sélection et de promotion qu’il désigne. Le Président de l’Association du personnel est membre de ce Comité et de tous les sous-comités qui relèvent de celui-ci 
/.

b.
Le Secrétaire général peut pourvoir les catégories ci-après de postes vacants sans concours:  

i.
les postes de confiance, indépendamment de leur source de financement,

ii.
les postes devant être occupés par un personnel recruté aux termes d’un contrat à durée déterminée pour une période de trois ans  sous contrat à court terme [Contrat de la série A], indépendamment de la source de financement du poste; et

iii.
tous les autres postes qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire (“d’autres fonds”); cependant, un membre du personnel recruté aux termes d’un Contrat de la série B qui occupe un poste financé par d’autres fonds n’est pas dispensé de l’obligation de concours, sauf si ce concours est estimé inopportun dans la ligne des  procédures établies dans le Règlement du personnel; 

iii.
les postes qui ne sont pas financés par les ressources du Fonds ordinaire et qui sont occupés par des membres du personnel sous contrat à durée déterminée dont le mandat excède trois ans, lorsque le concours s’avère inutile;

c.
Toute personne ayant prêté ses services pendant une période de trois ans aux termes de contratsde la série A  à durée déterminée financés par le Fonds ordinaire ne peut pas continuer à exercer des fonctions au Secrétariat général dans les mêmes conditions, sans être sélectionnée par voie de concours. 


d.
Toutes les nominations effectuées en vertu de contrats de la Série B, à des postes financés par le Fonds ordinaire passent par la voie de concours conformément à la procédure d’engagement de personnes extérieures à l’OEA, laquelle comportera l’annonce de la vacance de poste sur l’Internet, la notification opportune et immédiate de l’annonce aux Missions permanentes près l’OEA et d’autres moyens efficaces de diffusion de cette annonce de vacance.  Cependant, les nominations à des postes reclassés qui sont financés par le Fonds ordinaire et qui sont déjà occupés par un employé qualifié détenteur  d’un contrat de la Série B, ou d’un Contrat continu ou d’un  contrat relevant de la fonction publique internationale peuvent s’effectuer par voie de concours dans le cadre du processus de recrutement interne;


e.
Dans un concours organisé pour recruter, en vertu d’un contrat de la Série B, un agent à un poste de cadre financé par le Fonds ordinaire, tout candidat bénéficiant d’une certification du  Département des ressources humaines attestant  qu’il remplit les conditions minimales requises pour le poste et qui est classé parmi les trois meilleurs postulants par le Directeur qui a demandé le recrutement, doit se soumettre à une interview en personne ou par téléconférence avec un groupe composé d’au moins trois personness.  Ce groupe comprend le Directeur du Département qui a demandé le recrutement, un spécialiste du Département des ressources humaines et un membre de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Le groupe fait rapport sur les résultats de l’interview à la Commission consultative de sélection et de promotion qui en tient compte dans sa notation des postulants. Tous frais encourus par le candidat dans le cadre de cette interview ne sont pas pris en charge, et les dépenses qu’il devra effectuer à ce titre ne sont pas remboursées par le Secrétariat par prélèvement sur le Fonds ordinaire.

f.
À chaque étape du processus de recrutement, l’importance d’une représentation géographique aussi large que possible doit être prise en compte.

ANALYSE DE L’ARTICLE


En ce qui concerne le fond, cet article est l’Article 41 des Normes générales actuelles. Toutefois, sa rédaction a été modifiée dans un souci de clarté; en vue d’y inclure une disposition de l’Article 18 des Normes générales actuelles et de se conformer aux modifications prévues à l’Article 20 (contrats à durée déterminée) qui remplace l’Article 19 actuel relatif aux contrats d’une durée limitée. En outre, sur la demande de plusieurs États membres, un passage a été ajouté pour renforcer le processus de concours. Concrètement, les changements apportés sont les suivants:

Premièrement, les dispositions de l’actuel Article 18(b)(vi) demandant que le Président du Comité du personnel soit aussi membre de ce Comité consultatif de sélection et de promotion ont été transférées à l’alinéa “a” de cette nouvelle version de l’Article 44 et constituent la dernière phrase de cet alinéa.

Deuxièmement, la mention du contrat à durée limitée a été remplacée par “un contrat à durée déterminée”. 

Troisièmement, la rédaction a été modifiée dans un souci de clarté, car plusieurs délégations et certains administrateurs avaient demandé que le texte soit modifié afin d’indiquer la source du financement des contrats pour lesquels un concours n’est pas obligatoire.

Quatrièmement, si les États membres acceptent la recommandation visant à changer la terminologie des contrats à court terme et de la remplacer par “Contrats de la série A” ainsi que celle des contrats à long terme et de la remplacer par “Contrats de la série B” dans la nouvelle rédaction de l’Article 20 proposée, il faudrait alors adopter également la nouvelle terminologie dans le présent article (selon l’indication en italique).

La règle générale, visée à l’alinéa “a”, est que tous les postes vacants doivent être pourvus par voie d’un concours. Par définition, cette mesure porte sur tout poste vacant qui sera occupé par un membre du personnel sous Contrat continu, et non sur un poste qui est actuellement occupé par un membre du personnel sous contrat à durée déterminée, converti en Contrat continu conformément aux dispositions de l’Article 19 de cette proposition de modifications aux Normes générales actuelles, parce que ce poste, étant occupé par son titulaire, n’est pas vacant. 


Les alinéas “b” et “c” contiennent la rédaction de la version actuelle de l’article 41. Les alinéas “d” et “e” sont entièrement nouveaux.  Ils ont pour but de renforcer le processus de recrutement et de concours en élargissant l’éventail des recrutements de personnes extérieures à l’Organisation et de faire en sorte que seuls les postulants évalués au moyen d’un processus objectif d’interview exécuté dans le cadre du concours soient engagées comme membre du personnel du Secrétariat sous des contrats à long terme.

Article 45
Traitement préférentiel dans le recrutement.  Pour le pourvoi des postes vacants, le Secrétaire général donne la préférence, à compétences égales, en premier lieu au personnel de la fonction publique internationale, et en second lieu aux autres membres du personnel.  Ce traitement préférentiel ne s’applique pas aux membres du personnel qui ont été engagés aux termes de nouveaux contrats après le 30 juin 2002 ni à ceux dont les contrats ont été prolongés ou renouvelés après cette date.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 42 des présentes Normes générales. Selon cet article, tous les membres du personnel doivent bénéficier de la préférence par rapport aux personnes extérieures à l’Organisation lors du pourvoi des postes vacants, et les fonctionnaires internationaux doivent bénéficier de la préférence par rapport à tous les autres membres du personnel pour ces nominations. Dans la pratique, cette disposition n’a été appliquée que pour les postes vacants qui sont annoncés et ouvert au concours par voie de sélection. En effet si son application était étendue aux postes vacants qui sont attribués aux termes de contrats à court terme et aux postes de confiance, on risquerait d’œuvrer à l’encontre de la flexibilité qui est censée caractériser ces nominations.


Le concept sous-jacent au Contrat continu est qu’il n’est assorti d’aucun traitement préférentiel, et qu’il procure au Secrétariat général la flexibilité dont il a besoin pour le recrutement de son personnel. C’est pourquoi, nous avons modifié cet article, afin qu’il soit en concordance avec ce concept, et nous avons éliminé le traitement préférentiel pour tous les membres du personnel engagés aux termes de nouveaux contrats après le 30 juin 2002 ainsi que pour ceux dont les contrats actuels seront renouvelés ou prolongés après cette date.


Le texte modifié ne concerne pas les membres de la fonction publique internationale. Leurs contrats n’ont pas besoin d’être renouvelés ni prolongés. Mais il concerne les membres du personnel qui prêtent actuellement leurs services au Secrétariat général et qui pourrait bénéficier d’un Contrat continu ainsi que ceux qui ont été engagés sous contrat à court terme et dont le contrat pourrait être renouvelé ou prolongé. Cependant, comme ils n’ont aucun droit à ce renouvellement ou à cette prolongation, ils n’ont pas droit non plus à ce que ce traitement préférentiel fasse partie de leurs nouveaux contrats ou du renouvellement ou de la prolongation de leurs contrats actuels.

Article 46
Stage probatoire. 


a.
Les personnes munies d’un contrat d’un an au moins sont soumises à un stage probatoire de six mois, à partir de la date de leur entrée en fonction.  Dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut prolonger cette période, mais en aucun cas la prolongation de la période de stage ne peut dépasser douze mois.


b.
Le Secrétaire général peut mettre fin aux services des membres du personnel qui n’ont pas terminé leur période de stage probatoire, lorsqu’il l’estime utile aux intérêts du Secrétariat général.  L’obligation de la période de stage probatoire ne s’applique pas aux membres de la fonction publique internationale ni aux membres du personnel sous Contrat continu.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 43 des présentes Normes générales. Nous avons modifié la dernière phrase de l’alinéa “b” afin de tenir compte du nouveau mécanisme qu’est le Contrat continu. Exiger un stage probatoire pour les membres de la fonction publique internationale n’a pas plus de sens que d’exiger ce stage des personnes engagées sous Contrat continu. Comme les fonctionnaires internationaux, ces personnes ont déjà effectué un stage probatoire dans le cadre de leur contrat à long terme. En effet, de même qu’il fallait, pour être nommé dans la fonction publique, avoir prêté ses services au Secrétariat général dans le cadre d’un contrat à long terme, le recrutement sous Contrat continu est régi, lui aussi, par le même préalable.


La seule autre modification que nous ayons introduite a été de désigner les deux paragraphes de cet article par les lettres “a” et “b” afin d’en faciliter la consultation. 

Article 47
Registre du personnel.  Le Secrétariat général communique périodiquement tous les trimestres aux États membres un registre actualisé des membres du personnel par service.  Y sont inscrits le nom, la catégorie, le grade, la nationalité, le pays d’origine, le lieu d’affectation, la source de financement du poste, le sexe, la date d’entrée en fonctions et la date d’accès au grade en question.  Le registre doit  également comprendre des statistiques sur la moyenne de grade et de ratio superviseurs/employés du Secrétariat général et pour l’ensemble du Secrétariat général, ainsi que des statistiques sur la répartition du personnel par fonds, grade, sexe et situation géographique (pays d’origine et/ou nationalité).

ANALYSE DE L’ARTICLE

Il s’agit de l’Article 44 des présentes Normes générales.  Il a été modifié pour indiquer les informations statistiques additionnelles demandées par plusieurs États membres aux fins de contrôle.  La nouvelle rédaction est en italique et le mot éliminé est rayé.

SOUS-CHAPITRE E:
LES AVANTAGES SOCIAUX

Article 48
Congés annuels


a.
Le personnel aura droit à un congé annuel selon le barème ci-après :

i.
de 1 à 3 ans de service:  21 jours ouvrables;

ii.
de 4 à 5 ans de service:  24 jours ouvrables;

iii.
plus de 5 ans de service:  30 jours ouvrables.


b.
Les membres du personnel peuvent accumuler les jours de congé annuel qu’ils n’ont pas pris jusqu’à un maximum de soixante jours ouvrables.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 45 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 49
Congés spéciaux.  Le Secrétaire général peut, dans des cas exceptionnels, accorder des congés spéciaux aux membres du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 46 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 50
Sécurité sociale.  Le Secrétariat général établit au profit du personnel un système de sécurité sociale qui prévoit, dans le cadre des critères établis par les organes compétents de l’Organisation, des dispositions qui assurent aux intéressés la protection médicale et des congés-maladie et de maternité; des indemnités raisonnables en cas de maladie, d’accident ou de décès imputables à l’exercice des fonctions officielles exercées au service du Secrétariat général; la retraite et la pension ou la caisse de prévoyance.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 47 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 51
Frais de voyage, de déménagement et de rapatriement.  Conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale, le Secrétariat général prend en charge les frais de voyage, de déménagement et de rapatriement des membres du personnel et des personnes à leur charge [et émet les réglementations pertinentes en la matière].

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 48 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 52
Autres prestations et avantages sociaux.  Les membres du personnel jouissent de tous les autres avantages et prestations additionnels découlant des règles ou normes définies par les organes compétents de l’Organisation conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires arrêtées par l’Assemblée générale.  Le Secrétaire général peut recommander périodiquement au Conseil permanent d’apporter des changements aux avantages sociaux ou aux niveaux de ces avantages.  Les changements apportés aux avantages sociaux et aux niveaux des avantages n’auront force obligatoire pour l’Organisation que si les crédits nécessaires sont expressément ouverts et ventilés par objet de dépenses dans le Programme-budget.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 49 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

SOUS-CHAPITRE F:
LES RELATIONS DE TRAVAIL

Article 53
L’Association du personnel et le Comité du personnel

a.
Afin d’assurer une liaison permanente entre le personnel et le Secrétaire général, est institué au Secrétariat général une Association du personnel composée des membres du personnel de ce Secrétariat général.  L’organe exécutif de cette association est le Comité du personnel lequel, pour toutes les questions concernant les intérêts communs et le bien-être du personnel, y compris les conditions de travail, peut faire des propositions et les discuter avec le Secrétaire général ou avec le représentant que celui-ci aura désigné à cet effet.


b.
Le Comité du personnel est constitué de manière à assurer une représentation équitable des différentes catégories d’agents que prévoit le système de classement.  Les membres du Comité du personnel sont élus conformément au règlement de l’Association du personnel adopté par celle-ci et approuvé par le Secrétaire général.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 50 des présentes Normes générales. Sa rédaction n’est pas modifiée.  Son titre qui était auparavant “Relations avec le personnel” est devenu cependant “Association du personnel et Comité du personnel”. Il s’agit purement d’une question de forme, et ce changement vise à  éviter une répétition du titre du sous-chapitre, que nous avons ajouté, et qui s’intitule “Relations de travail”. De même, pour qu’il soit plus facile de s’y référer et pour maintenir la cohérence stylistique, nous avons désigné les deux paragraphes de l’article par les lettres “a” et “b”.

SOUS-CHAPITRE G:
MESURES DISCIPLINAIRES, CESSATION DE SERVICES, RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET INDEMNITÉS

Article 54
Application de mesures disciplinaires.  Le Secrétaire général peut, dans les conditions prescrites par les règlements administratifs en vigueur, appliquer des mesures disciplinaires aux membres du personnel dont le rendement est insuffisant ou dont la conduite n’est pas conforme aux présentes Normes générales.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 51 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 55
Catégories de mesures disciplinaires. Les mesures disciplinaires sont l’avertissement verbal ou écrit, le blâme écrit, la suspension et la révocation.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 52 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 56
Commission consultative sur les  mesures disciplinaires. Le Secrétaire général crée une commission consultative qui a pour tâche de le conseiller en matière disciplinaire et d’application des mesures disciplinaires.  L’Association du personnel est représentée à cette commission.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 53 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 57
Cessation des services. Le Secrétaire général est habilité à mettre fin aux services d’un membre du personnel dans les circonstances suivantes:


a.
pour cause de maladie prolongée, conformément aux dispositions des règlements en vigueur;


b.
lorsque, dans le cas d’un membre de la fonction publique internationale, il devient nécessaire d’éliminer un poste, par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un bureau du Secrétariat général, après application des dispositions des articles 18, (b) (v)  et 45 des présentes Normes;

c.
lorsque, dans le cas de tous les autres membres du personnel qui n’appartiennent pas à la fonction publique internationale:

i.
le poste occupé par le membre du personnel est supprimé ou attribué à un membre de la fonction publique internationale conformément aux dispositions de l’article 18 (b)(v), par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un Service du Secrétariat général;

ii.
lorsque l’engagement du membre du personnel a pour objet la mise en œuvre d’un programme spécifique ou la réalisation d’un objectif déterminé, et que le programme spécifique se termine ou l’objectif  visé a été réalisé;

iii.
lorsque le financement du poste occupé par le membre du personnel n’a pas été inscrit au Programme-budget

iv.
lorsque le poste qu’occupe le membre du personnel a été reclassé dans un grade de niveau supérieur et que cet agent n’a pas été sélectionné au concours organisé pour le pourvoi de ce poste; 


d.
lorsque son rendement n’est pas satisfaisant;


e.
lorsqu’il ne remplit pas les conditions relatives à la prestation de services visés dans les présentes Normes, dans le Règlement du Personnel ou dans son contrat de travail;


f.
lorsqu’il a atteint l’âge de 65 ans,


g. 
lorsque, en consultation avec le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré, les Sous-secrétaires, et le superviseur direct, il estime qu’une telle mesure sert au mieux les intérêts de l’Organisation.  Dans ce cas, le fonctionnaire concerné a droit à une audience du Secrétaire général et bénéficie des prestations et indemnités qui lui reviendraient s’il avait été mis fin à ses services pour toute autre des raisons prévues dans le présent article.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 54 des présentes Normes générales, amputé du paragraphe final. Ce paragraphe a été transféré à un nouvel Article 57 dont il constitue la seule disposition.


Cet article, lu conjointement avec l’Article 60 consacré au “Licenciement sommaire” (Article 55 des Normes générales en vigueur), établit les motifs justifiant le licenciement du personnel du Secrétariat général. Aux termes des Normes générales actuellement en vigueur, les principaux motifs justifiant le licenciement sont établis aux Articles 19, 54 et 60 des présentes Normes générales.


Compte tenu de l’addition du Contrat continu en tant que nouveau mécanisme d’engagement du personnel, nous avons dû apporter des modifications au texte du paragraphe “b” et ajouter à cet article un nouveau paragraphe, l’alinéa c. Les raisons de ces modifications sont expliquées dans les paragraphes qui suivent.


Selon la version en vigueur de l’alinéa “b” l’élimination d’un poste par suite d’une compression des effectifs ou de la réorganisation d’un Service du Secrétariat général, après avoir appliqué le traitement préférentiel prévu aux Articles 18 (a)(v)  et 42 des Normes générales (Articles 18(b)(v) et 45 de cette version modifiée) est un motif justifié de cessation de services. Les procédures pour la cessation des services d’un membre du personnel aux termes de cet alinéa sont prévues à la norme 110.6 du Règlement du personnel (adoptée il y a plus de trente ans), et elles ne s’appliquent qu’aux membres de la fonction publique internationale. De ce fait, dans la version révisée, nous avons ajouté à la première ligne de l’alinéa “b” les mots “dans le cas d’un membre de la fonction publique internationale”. Cet ajout précise, en accord avec la norme 110.6 du Règlement du personnel, que le droit au traitement préférentiel visé dans les Articles 18(a)(v) et 42 en cas de réduction des effectifs, ne s’applique qu’aux fonctionnaires internationaux. Par le passé, cette précision n’était pas nécessaire. Toutefois, compte tenu de l’existence, désormais, du Contrat continu, cette précision est recommandée.


L’alinéa “c” est entièrement nouveau. Il s’applique à tous les membres du personnel qui ne relèvent pas de la fonction publique internationale. Le premier sous-alinéa précise qu’il existe un motif justifié de licenciement quand un poste occupé par un membre du personnel engagé sous contrat n’est plus disponible, parce qu’il a été éliminé ou qu’il est occupé par quelqu’un d’autre, par suite de la compression des effectifs ou de la réorganisation d’un Service. Le sous-alinéa suivant est le texte qui figure dans la version actuelle de l’Article 19, selon lequel il peut être mis fin à un “contrat pour une durée déterminée” “lorsque l’engagement du membre du personnel a pour objet la mise en œuvre d’un programme spécifique ou la réalisation d’un objectif déterminé … et le programme spécifique se termine ou l’objectif visé a été réalisé”.


Parmi les autres motifs de cessation de services qui sont inclus dans ce nouvel alinéa c et ne s’appliquent pas aux membres de la fonction publique internationale, citons l’interruption du financement d’un poste au Programme-budget et l’incapacité du membre du personnel dont le poste a été reclassé d’être sélectionné lors du concours organisé aux fins du pourvoi du poste reclassé. Ces motifs de licenciement peuvent être déduits des autres motifs expressément prévus par le Règlement du personnel; cependant, dans l’intérêt aussi bien du Secrétariat que du personnel, il est préférable que ces « motifs » soient établis expressément dans les Normes générales afin de limiter les possibilités de mauvaises interprétations et de litige à propos de leur sens.

Article 58
Préavis. Tous les fonctionnaires dont il est mis fin aux services en vertu de l’Article 57 ci-dessus sont en droit de recevoir une notification préalable de la date effective de la cessation de leurs services.  Pour les membres de la fonction publique internationale, le délai de notification est de soixante jours. Pour les autres membres du personnel, le délai de notification est d’au moins sept jours et pas plus de soixante jours, selon la décision du Secrétariat général. Ces conditions sont énoncées dans le document de nomination respectif.[11]

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit du dernier paragraphe de l’Article 54 des Normes générales en vigueur. La seule modification que nous y ayons apportée a été de remplacer les mots: “du présent article” par “de l’Article 57”. La raison pour laquelle nous avons fait de ce paragraphe un article séparé est que nous voulions, tout simplement, lui attribuer un numéro afin qu’il soit plus facile de le citer.

Article 59
Licenciement sommaire.  Le Secrétaire général peut licencier sommairement tout membre du personnel pour faute grave.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 55 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 60
Démission.  Les membres du personnel peuvent renoncer aux postes qu’ils occupent au Secrétariat général en présentant leur démission au Secrétaire général et en observant à cet égard le préavis prévu dans leurs contrat s de travail respectifs.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 56 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 61
Indemnité de licenciement.[12]/  Sauf disposition de l’Article 63, le Secrétariat général verse une indemnité aux membres de la fonction publique internationale et à tous les autres membres du personnel qui ont prêté leurs services de manière continue pendant plus de trois ans au terme de contrats (à durée limitée) à durée déterminée, lorsqu’il est mis fin à leurs services. Cette indemnité est calculée et réglée conformément aux dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 57 des présentes Normes générales.  Pas de changement à part le remplacement de “contrat à durée limitée” par “contrat à durée déterminée”.

Article 62
Non-versement de l’indemnité. [13]/ Aucune indemnité n’est accordée à un membre du personnel dans les cas suivants:


a.
Cessation de service durant la période de stage probatoire prévu à l’Article 46 des présentes Normes;


b.
Démission du poste;

c.
Un membre du personnel sous contrat à durée déterminée cesse de prêter ses services par suite de son licenciement ou de l’expiration de son contrat avant d’avoir fourni plus de trois années de services sous contrat à durée déterminée; 

d.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel nommé à un poste de confiance ou son mandat arrive à expiration conformément à l’article 20; 

e.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel ou le membre du personnel est licencié pour mauvaise conduite grave, notamment pour les raisons suivantes sans que cette liste  soit limitative; 

i.
Il a abandonné son poste;

ii.
Il a fait de fausses déclarations entraînant de graves conséquences relatives à son emploi;


f.
L’agent a été mis à la retraite conformément aux dispositions du Régime des retraites et pensions régissant la retraite obligatoire;


g.
Tout membre du personnel sous Contrat continu cesse de prêter ses services le jour où il atteint l’âge de soixante-cinq ans ou après qu’il atteint cet âge.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 58 des présentes Normes générales. Le seul changement apporté à cet article est l’ajout d’un nouvel alinéa (i) qui précise que les personnes engagées sous Contrat continu, à la cessation de leurs fonctions, le jour de leur soixante-cinquième anniversaire ou après celui-ci, n’ont pas droit à une indemnité de cessation de services.

Article 63
Droit d’audience.  Tout membre du personnel a le droit d’être entendu au sujet de l’application des mesures disciplinaires ou de toutes autres mesures de caractère administratif qui affectent ses intérêts.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 59 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 64
Droit de recours.  Tout membre du personnel a le droit de demander au Secrétaire général de reconsidérer toute mesure disciplinaire que celui-ci aura prise contre lui ou toutes mesures administratives adoptées contre lui sous l’allégation qu’il n’a pas rempli les conditions convenues lors de son engagement, ou qu’il ne s’est pas conformé aux dispositions pertinentes des présentes Normes générales ou du Règlement du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 60 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 65
Corps consultatif de révision.  Le Secrétaire général institue une commission consultative qui aura pour tâche de le conseiller dans les cas de recours visés à l’article précédent.  L’Association du personnel est représentée à cette commission.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 61 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

Article 66
Recours devant le Tribunal administratif. Une fois épuisées les procédures établies dans les présentes Normes et dans les autres dispositions en vigueur qui régissent le Secrétariat général, la partie intéressée qui se considère lésée a le droit de recourir au Tribunal administratif de l’Organisation conformément aux dispositions du Statut de ce tribunal.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 62 des présentes Normes générales. Sans aucun changement.

SOUS-CHAPITRE H:
DISPOSITIONS  DIVERSES

Article 67
Portée de l’expression “membre du personnel”.  Aux effets des présentes Normes générales, l’expression “membre du personnel” embrasse le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré et les Sous-secrétaires, dans toutes les dispositions qui leur sont applicables.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 63 des Normes générales en vigueur. Sans aucun changement.

Article 68
Applicabilité des Normes générales afférentes au personnel. Les normes du présent chapitre, en tout ce qui vise le personnel, sauf disposition contraire expressément indiquée dans les présentes  Normes générales, s’appliquent à tous les membres du personnel.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 64 des Normes générales actuelles. Une nouvelle rédaction a été ajoutée en italique dans un souci de clarté, et pour tenir compte des dispositions spécifiques relatives aux cadres locaux ; au personnel d’appui temporaire, et au personnel associé (proposition de modification des articles 22, 23, 24) selon lesquelles les articles des Normes générales actuelles ne s’appliquent pas à ces trois catégories de personnel sauf dans la mesure qui y est expressément établie.

Article 69
Modifications des Normes générales en matière de personnel.  Les présentes Normes générales ne peuvent être modifiées que par l’Assemblée générale.

ANALYSE DE L’ARTICLE


Il s’agit de l’Article 65 des Normes générales actuelles. Sans aucun changement.
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[1] 
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[5]
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[6]
Article modifié aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire, tenue en novembre 1998.

[7]
Paragraphe modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[8]
Paragraphe ajouté en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[9]
Paragraphe ajouté en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[10]
Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale, suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire tenue en juin 2000, en vertu de la résolution 1725 (XXX-O/00). 

[11]
Paragraphe modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution 1725 (XXX-O/00). 

[12]
Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution 1725 (XXX-O/00). 
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Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution 1725 (XXX-O/00). 
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*	Les Articles 17 à 24 sont nouveaux.  Cependant les Articles 18, 21, et 24 sont rédigés en majeure partie à partir des anciens Articles 17 à 22.  Après l’Article 25, les parties omises des articles précédents sont rayées, et la nouvelle rédaction y figure en italique.  Des explications sont fournies pour tous les nouveaux articles ainsi que toutes les modifications dans la section Analyse qui les suit. 


�.	Le Secrétariat général utilise dans ses documents légaux aussi bien les termes “le personnel” que “les membres du personnel” pour désigner les employés de l’Organisation – c’est à dire, les personnes ayant une relation de travail avec le Secrétariat général, laquelle entraîne les droits et les obligations établis au profit des membres du personnel du Secrétariat général dans les présentes Normes générales, dans le Règlement du personnel, dans les autres dispositions légales élaborées par le Secrétariat général et dans les clauses expresses de leurs contrats de travail.


� 	Voir l’analyse de l’article 20 qui explique le changement de terminologie.  Dans le présent Règlement modifié, les “contrats de courte durée” sont dénommés “Contrats de la série A”, et les “Contrats à long terme” sont appelés “Contrats de la série B”.


�.	La recommandation des Directeurs des services juridiques et des ressources humaines est de remplacer le texte en caractères gras placé entre crochets par le texte en italique. C’est à dire d’utiliser le terme “contrats de la série A” pour désigner ce que l’on appelle actuellement des “contrats à court terme” et d’utiliser le terme “contrats de la série B” pour ce qu’on considère actuellement comme des “contrats de longue  durée”. Le but fondamental de cette modification de la terminologie, comme nous l’expliquons dans la partie C de l’Analyse de l’article, est d’éliminer la confusion que provoque la période de deux ans où les contrats à court terme et à long terme se chevauchent. Le texte en italique serait le texte utilisé dans cet alinéa si notre recommandation de changer la terminologie est rejetée. Si notre recommandation est acceptée, dans ce cas, le texte en caractères gras remplacera le texte en italique. 


�.	Le passage en italique est une nouvelle rédaction. Les phrases à éliminer de la rédaction actuelle sont barrées. Prière de consulter l’analyse de cet article qui le suit pour les explications sur les raisons de sa modification. 





